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ÇHROKIQUB. 

Le 

PARIS, 22 JANVIER. 

COMMUNICATION DE S. M. L'EMPEREUR 

àlJI BUREAUX DU SÊXAT ET DU CORPS LÉGISLATIF, ET AUX MEM-

BRES DU CONSEIL D'ETAT, A L' OCCASION DE SON MARIAGE. 

m, ,< Messieurs, 

« Je me rends au vœu si souvent manifesté par le pays 

en venant vous annoncer mon mariage. 

.« L'union que je contracte n'est pas d'accord avec les 

traditions de l'ancienne politique ; c'est là son avantage. 

.« La France, par ses révolutions successives, s'est 

11 ^toujours brusquement séparée du reste de l'Europe; tout 

Kf "gouvernement sensé doit chercher à la faire rentrer dans 

donih giron des vieilles monarchies ; mais ce résultat sera 

bien plus sûrement atteint par une politique droite etfran-

•*•» f'chc, par la loyauté des transactions, que par des al-

maiiîliatie.js royales, qui créent de fausses sécurités et sub-

v '. gtiiucnt souvent l'intérêt de famille à l'intérêt natio-

,Jt
'nal. D'ailleurs, les exemples du passé ont laissé dans 

l'esprit du peuple des croyances superstitieuses ; il 

n'a pas oublié que, depuis soixante - dix ans, les 

princesses étrangères n'ont monté les degrés du trône 

en* que pour voir leur race dispersée et proscrite par la guer-

,fml rc ou par la révolution. Une seule femme a semblé porter 

bonheur et vivre plus que les autres dans le souvenir du 

. , peuple, et cette femme, épouse modeste et bonne du gé-

ra néral Bonaparte, n'était pas issue d'un sang royal. 

néité „ ji faut cependant le reconnaître : en 1810, le mariage 

de Napoléon I" avec Marie-Louise fut un grand événe-

Aujourd'hui, à midi, les grands corps de l'Etat se sont 

réunis aux Tuileries pour entendre la communication de 

l'Empereur relative à son mariage, et dont nous venons de 

donner le texte. 

La réception a eu lieu dans la salle du Trône. 

Le Sénat, le Corps législatif et le conseil d'Etat s'étaient 

réunis dans la salle des Maréchaux et dans la grande ga-

lerie qui la précède. 

A midi précis, S. M., accompagnée de I L. AA. II. le 

prince Jérôme cl le prince Napoléon, et suivie de ses mi-

nistres et de toute sa maison militaire et civile, est montée 

sur les marches du trône ayant à sa droite S. A. I. le 

prince Jérôme, et à sa gauche S. A. I. le prince Napoléon. 

Les ministres, sa maison et le conseil d'Etat l'entou-

raient. 

En face de Sa Majesté, à droite, se tenait le Sénat; à 

gauche, le Corps législatif. 

JUSTICE CIVILE 

l'avenir, une véritable salis-

lienli 

m, 

est 

-voirn n,e,lt ' c était un gage pour 

'■IWKI faction pour l'orgueil national, puisqu'on voyait l'antique 

^ et illustre maison d'Autriche, qui nous avait si longtemps 

fait la guerre, briguer l'alliauce du chef élu d'un nouvel 

empire. Sous le dernier règne, au contraire, l'amour-

propre du pays n'a-t-il pas eu à souffrir lorsque l'héritier 

no* de la couronne sollicitait infructueusement, pendant plu-

aia * sieurs années, l'alliance d'une maison souveraine, et ob-

tenait enfin une princesse accomplie sans doute, mais 

seulement dans des rangs secondaires et dans une autre 

religion ? 

« Quand, en face de la vieille Europe, on est porté par 

la force d'un nouveau principe à la hauteur des anciennes 

dynasties, ce n'est pas en vieillissant son blason et en 

cherchant à s'introduire à tout prix dans la famille des 

rois, qu'on se fait accepter. C'est bien plutôt en se souve-

nant toujours de son origine, en conservant son caractère 

propre et en prenant franchement vis-à-vis de l'Europe 

la position de parvenu, titre glorieux lorsqu'on parvient 

par le libre suffrage d'un grand peuple. 

« Ainsi, obligé de s'écarter des précédents suivis jus-

qu a ce jour, mon mariage n'était plus qu'une affaire pri-

vée ; il restait seulement le choix de la personne. Celle 

qui est devenue l'objet de ma préférence est d'une nais-

n«| sance élevée. Française par le eteur, par l'éducation, par 

le souvenir du sang que versa son père pour la cause de 

1 Empire, elle a, comme Espagnole, l'avantage de ne pas 

avoir en France de famille à laquelle il faille donner hon-

neurs et dignités. Douée de toutes les qualités do l'âme, 

e
"e sera l'ornement du trône, comme au jour du danger 

elle deviendrait un de ses courageux appuis. Catholique et 

P>euse, elle adressera au ciel les mêmes prières que moi 

l)0ur le bonheur de la France ! gracieuse et bonne, elle 

fera 

COUR IMPERIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 22janvier. 

REMPLACEMENT MILITAIRE. SOUS-TRAITÉ, — GARANTIE. 
Jusqu'à l'incorporation du remplaçant, l'entrepreneur de 

remplacements qui s'est engagé à fournir un remplaçant 

propre au service est garant, et, en cas d'insoumission du 

remplaçant fourni, tenu de restituer le prix qu'il a reçu. 

Celle obligation existe du sous-traitant à l'entrepreneur prin-

cipal de remplacement. 

Trois personnes figurent dans le traité dpnt il s'agit 

dans ce procès, savoir : le sieur Block, entrepreneur de 

remplacements à Strasbourg; le sieur Munié, directeur 

d'assurances militaires, banquier et escompteur à iroyes; 

et le sieur Rourgine, entrepreneur de remplacements à 

Provins, aujourd'hui en faillite ; le tout pour un marché 

d'homme !... 

M. Muuié s'est engagé à fournir à M. Rourgine un 

remplaçant qu'a procuré M. Block, pour le jeune Rocquot, 

désigné par le sort; le sieur Paliotte, remplaçant agréé 

par le Conseil de révision, sur la présentation de M. Mu-

nié, n'a pas répondu à l'appel définitif; il a été déclaré in-

soumis. 

Demande par M. Rourgine contre M. Munie, à raison de 

la garantie subsistante envers le remplacé, à l'effet d'obli-

ger M. Munie à fournir un autre remplaçant ou de resti-

tuer la somme de 1,600 francs par lui reçue du premier. 

Refus de M. Munié qui, au besoin, a assig-wéen-garanlio | 

de la demande principale M. Rlock, de Strasbourg. 

Jugement du Tribunal de commerce de Troyes, du 14 

juillet 1851, qui constate que le remplaçant fourni, pré-

senté au Conseil de révision, a été accepté et ihcorporé, 

et qu'ainsi la garantie stipulée par Munié eu l'aveu B île 

Rourgine est expirée. En conséquence, rejet de la deman-

de principale et de la demande en garantie. 

Appel. M e Cauvam, avocat de M. Bourgine, établit, con-

trairement au fait accepté par le Tribunal., que le remplaçant 

n'a pas été incorporé et qu'il a été déciaré insoumis. 

M' Fontaine (de Meluu) a soutenu le j: gement. 

Conformément aux conclusions de M. Barbier, substitut 

du procureur-général, 

« La Cour, 
« Considérant que Munié s'est engagé envers Bourgine à 

fournir un remplaçant au jeune Rocquct, désigné par le 

sort ; 
« Que ce remplaçant, présenté par Munié lui-mêmeau con-

seil de révision, ayantété agréé, Munie a touché le prix stipulé 

du remplacé; que cependant le remplaçant n'a point été in-

corporé, ainsi qu'il résulte des documents produits ; 

« Considérant que jusqu'à l'incorporation du remplaçant, 

l'obligation du remplacé envers l'Etat n'est point remplie ; 

« Que l'incorporation est dès lors une condition supensive, 

et que jusqu'à l'accomplissement de cette condition, la garan-

tie de l'entrepreneur de remplacement est de droit; 

« Que s'il en était autrement, le remplacé serait soumis à 

un engagement sans cause; 
« Infirme, ordonne la restitution des 1,600 francs touchés 

par Munié, et ce par corps, etc. » 

D'un autre côté, ce chemin était établi dans un but d'utilité 

générale, et il ne pouvait pas- dépendre de la compagnie de mo-

difier sou tarif, même dans les limites du maximum, d'une fa-

çon telle, qu'elle fût maîtresse d'avantager à son gré telle exploi-

tation houillère plutôt que telle autre, ce chemin ayant été 

autorisé surtout pour le transport des houilles. 

Il est si vrai que ce tarif ne pouvait pas être modifié, que, 

le 9 août 1839, une loi est intervenue pour autoriser l'admi-

nistration à statuer provisoirement sur les modifications que 

les compagnies des chemins concédés antérieurement pour-

raient demander aux tarifs réglés par les cahiers des charges; 

loi qui eût été inutile si les compagnies eussent eu le droit de 

modifier ces tarifs à leur gré et sans contrôle. 

Il faut conclure de là que si la compagnie du chemin de fer 

de la Loire peut modifier son tarif, soit en l'augmentant, soit 

en le diminuant, elle ne le peut, dans tous les cas, qu'en vertu 

de la loi de 1839, et avec l'autorisation de l'administration. 

La loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer 

(art. 1 et 12) donne à l'administration le droit de faire des 

règlements sur la police, la sûreté et l'exploitation des che-

mins de fer; et cette loi est, comme loi de police, obligatoire 

pour tous les chemins de fer. 
L'ordonnance, du 15 novembre 1840, rendue en vertu de 

cette loi, indique les formalités à remplir par les compagnies 

qui voudront apporter quelques changements aux prix auto-

risés. 
La compagnie du chemin de fer de la Loire n'a pas rempli 

ces formalités. 
Sous un autre point de vue, les chemins de fer ont été crées 

dans un but d'utilité générale, et ce sont là les termes exprès 

$ •; • ■ ' y v ''i- -Mi . .tkWrip.r, fini u autorisé l'établissement 
du chemin de fiu- de là' Loire, et qui eonceoy a , in'w!iipaSri?b 

la droit de procéder par voie d'expropriation pour cause d'uti-

lité publique. 
11 résulte même de cette ordonnance que la compagnie n'a 

pas la propriété de ce chemin, dans le sens légal de ce mot ; 

mais elle n'est que concessionnaire des droits do l'Etat pour 

faire confectionner le chemin et l'exploiter. 

C'est ce qui résulte : 1° de l'article 6 de ladite ordonnance, 

lequel dispose que lorsque la compagnie renoncera à faire va-

loir, par elle ou par d'autres, le chemin de fer, les terrains ac-

quis seront restitués à leurs anciens propriétaires. 

Or, si la compagnie avait sur ces terrains le droit de pro-

priété défini par l'article 545 du Code, elle pourrait les con-

server soit en nature de chemin, soit autrement, et ne serait 

pas tenue de les rétrocéder. 
2" De l'article 7, qui accorde à la compagnie, pour l'indem-

niser des frais de construction, d'entretien du chemin, etc., le 

droit de percevoir sur le chemin une rétribution qu'il déter-

mine. 
Si la compagnie était propriétaire du chemin, et non ces-

siounaire de l'Etat pour la construction et l'exploitation, ou ne 

lui concéderait pas le droit de percevoir une rétribution sur 

ce même chemin,,,-car le propriétaire d'une chose a le droit 

d'eu tirer .tous les bénéfices. 
Puisqu'il est constant que le chemin de ter de la Loire a été 

construit dans un but d'utilité générale, et la compagnie n'é-

tant que cessiounuire de l'Etat ne peut avoir des droits plus 

étendus que l'Etat lui-même, il faut en tirer la conséquence 

que la compagnie doit faire participer tous les citoyens aux 

avantages de ce chemin dans des conditions égales. 

Elle ne peutpas favoriser l'un au détriment de l'autre; et, dans 

l'hypothèse de deux expéditeurs se trouvant dans des condi-

tions identiques, elle est obligée de faire à l'un les avantages 

qu'elle fait a l'autre. 

entreprises empruntant la même voie, de telle sorte que lé-

galité soit exactement observés; condamne l'appelant à l'a-

mende et aux déports. » 
(Ministère public, M. d'Aigny; plaidants, M" Dattas et Gen-

ton, avocats.) 
 'wgea»". ■—i — 

J USTICi: CRIMf X E L r/i; 

par l'organe du nainis-Ces considérations, reproduites 

tore publie, n'ont pas été adoptées par la Cour, qui, sur 

la plaidoirie de M* Genton père, a statué dans les termes 

suivants : 

et C * 

i cï 
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COUR IMPÉRIALE DE LYON (4= ch.). 

Présidence de M. Seriziat. 

Audience du 3 janvier. 

CHEMIN DE FER DE SAINT-É.TIENNE. TARIF. — FACULTÉ 
D'ABAISSEMENT. 

llio»} ni 

50- y 

> 
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revivre, dans la même position, j'en ai le ferme es 

P°ir, les vertus de l'Impératrice Joséphine. 

« Je viens donc, Messieurs, dire à la France : J'ai pré-

ere une femme que j'aime et que je respecte à une femme 

'"Connue, dont l'alliance eût eu des avantages mêlés de 

sacrifices. Sans témoigner de dédain pour personne, je 

co''eà mon penchant, mais après avoir consulté ma raison 

et mes convictions. Enfin, en plaçant l'indépendance, les 

qualités du cœur, le bonheur de famille au-dessus des 

P
re

jugés dynastiques et des calculs de l'ambition, je ne 

Serai pas moins fort, puisque je serai [dus libre. 

« Bientôt, eu me rendant à Notre-Dame, je présenterai 

•mpératrice au Peuple et à l'Armée ; la confiance qu'ils 

°ot en moi assure leur sympathie à celle que j'ai choisie ; 

fit
 vous, messieurs, en apprenant à la connaître, vous se-

rez convaincus que cette fois encore j'ai été inspiré par la 

Providence. 

* Paris, %% janvier 1853. » 

L'ordonnance de 1823, relative à rétablissement du chemin 

de fer de Saint- Etienne à la Loire, n'a interdit, ni direc-

tement, ni indirectement à ta compagnie concessionnaire la 

faculté de consentir a l'abaissement de son tarif légal par 

des traités particuliers. En fixant elle-mëmi le tarif, ceVe 

ordonnance n'a eu pour but que d'empêcher la compagnie 

d'élever et d'exagérer ses prix à son gré 

L'ordonnance du 15 novembre 1846, qui exige l'homologation 

de l'administration, pour les changements que les compa-

gnies de chemin de fer veulent apporter dans leurs prix de 

transport, est sans ejft rétroactif, par conséquent ne peut 

pas atteindre un traité passé antérieurement avec certains 

expéditeurs de marchandises. 

Toutefois, une compagnie de chemin de fer n'e pourrait pro-

fiter du silence de son cahier des charges et de l'impré-

voyance des règlements alors existants, pour consentir de 

su seule autorité des traités favorisant cerutins expéditeurs, 

au préjudice de leurs concurrents (principe consacré seule-

ment dans les considérants de l'arrêt). 

W Dattas, à l'appui de l'appel interjeté par M. de 

Réarn, développe les moyens suivants : 

L'ordonnance du 20 février "1823, qui a autorisé la cons-

truction du chemin de 1er, a fixé un tarif pour le transport 

des houilles. 
Ce tarif était obligatoire pour la compagnie. 

En effet, ce tarif avait été fixé eu égard non-seulement à 

l'intérêt de la compagnie du chemin de fer, mais encore en 

prenant eu considération toutes les industries rivales que l'é-

tablissement de ce nouveau mode de locomotion pouvait inté-

resser, 

« Attendu que la double demande introduite par de Béarn 

contre de Parny, et concernant soit les dommages-intérêts, 

soit le mode d'exécution des transports demandés, ne pourrait 

être accueillie qu'autant qu'il serait établi que le préjudice 

dont se plaint l'appelant aurait pour cause un fait illicite et 

dommageable de la part de la compagnie représentée par 

Parny ; 
« Attendu que l'ordonnance de 1823, relative à l'établisse-

ment du chemin de fer de Saint-Etienne à la Loire, n'a inter-

dit ni directement, ni indirectement à la compagnie conces-

sionnaire la faculté de consentir à l'abaissement de son tarif 

légal par des traités particuliers; 

« Attendu que l'ordonnance précitée, en fixant elle-même 

le tarif du transport, a sans doute voulu empêcher la compa-

gnie d'élever et d'exagérer ses prix à son gré; mais qu'il n'ap-

paraît aucunement que ladite ordonnance ait entendu en mê-

me temps faire obstacle aux modérations de prix que cette 

compagnie voudrait accorder dans l'intérêt de certaines indus-

tries et du public; 

« Attendu que l'ordonnance postérieure du 15 novembre 

1846, qui exige par son article 49 l'homologation de l'admi-

nistration pour les changements que les compagnies de che-

min de fer veulent apporter dans leurs prix de transport, est 

sans effet rétroactif et qu'elle ne s'applique qu'à l'avenir; 

« Attendu que les traités dont se plaint de Béarn sont anté-

rieurs à 1846, et par conséquent hors des prescriptions de 

l'ordonnance ail 15 novembre de ladite année; 

« Attendu que sans, doute l'équité exige qu'une part égale 

soit faite à tous, et que les chemins de fer étant établis dans 

un intérêt général, on ne saurait admettre qu'une compagnie 

concessionnaire ait pu profiter du silence de son cahier de 

charges et de l'imprévoyance des règlements alors exisiants, 

pour consentir, de sa seule autorité, des traités favorisant, cer-

tains expéditeurs au préjudice de leurs concurrents; mais 

qu'en même temps il faut reconnaître que ces principes sont 

sans application dans la cause, parce qu'il est constant au 

procès que l'administration du chemin de fer de Saint-Etienne 

à la Loire est prête à pa'sser avec de Béarn le même traité 

qu'avec les autres exploitants du bassin houiller ; et que l'ap-

pelant refuse d'accepter le traité offert qui le mettrait sur le 

pied d'une, complète égalité avec ses concurrents; 

« Attendu que de Béarn ne doit imputer le dommage qu'il 

peut souffrir qu à sa propre faute et à l'injuste prétention 

élevée par la sommation du 5 mai 1851, et soutenue par lui, 

d'obtenir les mêmes bonifications de tarif que les autres ex-

ploitants, sans se soumettre aux mêmes charges qui pèsent 

sur ceux-ci et qui sont pour le chemin de fer la compensation 

de ses sacrifices sur son prix de transport ; 

« Attendu que l'extension donnée par de Béarn aux conclu-

sions par lui prises devant les premiers juges était autorisée, 

puisqu'elle avait . sou principe dans la demande originaire, 

mais qu'elle est également écartée par les motifs qui précè-

dent; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 

« La Cour, sans s'arrêter aux conclusions nouvellement 

prises , 
« Dit et prononce qu'il u été bien jugé ; mal et sans griefs 

appelé; 
« Ordonne en conséquence que la sentence des premiers ju-

ges soil exécutée suivant sa forme et teneur; donne acte tou-

tefois à de Béarn de la déclaration faite par la compagnie du 

chemin de fer de Saint-Elieime à la Loire, de consentir à son 

profit les mômes arrangements stipulés en faveur des autres 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Filhon. 

Audience du 22 janvier. 

MEURTRE COMMIS PAR UN MARI SUR L'A MANT DE SA FEMME. 

Il y a quelques jours avaient lieu devant le jury les 

débats d'une affaire pleine de détails émouvants, dans la-

quelle il s'agissait aussi d'un mari qui, à la suite d'une 

révélation terrible et soudaine, frappait d'un coup mortel 

l'ami intime qui l'avait déshonoré. Aujourd'hui, les laits 

généraux sont les mêmes; mais les détails que fait con-

naître l'acte d'accusation ne rappellent en rien l'intérêt 

dramatique qui faisait do l'affaire que nous venons do 

rappeler l'un des procès les plus curieux que le jury ait eu 

depuis longtemps à juger. 

L'accusé Marius Raynaud est un homme de quarante-

deux ans, exerçant là profession de brocanteur. Rien, 

1^(MoM
s
fde« 

ques et d'une probité constante. C'est donc la certitude de 

l'inconduite de sa femme, un vif sen liment de jalousie qui 

l'auraient poussé à commettre le meurtre dont il est ac-

cusé aujourd'hui. 

U a pour défenseur Me Thorel Saint-Martin, avocat. 

Le siège du ministère public est occupé par M. l'avocat-

gértéral Oscàr DL vallée. 

Voici le texte de l'acte d'accusation : 

« Poret, appareilleur de pierres , avait demeuré long-

temps chez les époux Rayuaud. Raynaud soupçonnait qu'il 

avait des liaisons avec sa femme. Croyant en avoir acquis 

ia preuve, il le renvoya au mois d'août 1851 ; il paraît que 

la femme Raynaud tut très irritée de ce renvoi, et elle 

déclara à son mari qu'elle ne voulait plus vivre avec lui. 

Ce dernier consentit a son éloignèment, en lui déclarant 

toutefois que, si elle allait demeurer avec Poret, il poi-

gnarderait l'un ou l'autre. Le 29 juin dernier, Raynaud 

se trouvait sur le quai Henri IV, avec le nommé Dédouet ; 

il aperçut Poret et l'appela. U s'éleva etitre eux une dis-

cussion, et une lutte s'engagea, dans laquelle Raynaud 

porta à Poret plusieurs coups d-3 couteau. Poret, griève-

ment blessé, Fut conduit à f Hôtel-Dieu, où il mourut quel-

ques jours après. 

. « L'autopsie du cadavre a établi que la mort était le ré> 

suitat des coups de couteau que 'lût avait portés ÎTayîiâiïcT" 

Raynaud fut arrêté douze jours après. Il avoua les faits qui 

lui étaient imputés; il les attribue à la jalousie, à l'irrita-

tion que lui causaient les rapports de sa femme avec Poret, 

et l'instruction a établi qu'ils étaient'de notoriété publique. 

Quant à la préfhëdttetiori, elle n'est pas suffisamment 

établie. Sans doute Raynaud avait manifesté des intentions 

hostiles contre Poret, mais il est constant qu'il l'a rencon-

tré par hasard, et rien ne prouve qu'il l'ait appelé dans 

l'intention de le frapper. » 

Dans son interrogatoire, Raynaud explique les longues 

douleurs de son existence, tes déboireS dont sa femme et 

Poret l'ont abreuvé. Après son accouchement, sa femme 

lui aurait révélé que l'enfant qu'elle venait de mettre au 

monde n'était pas de lui, mais qu'il avait Poret pour père. 

Il fallut arriver à une séparation... Depuis ce moment, il 

était journellement attaqué et insulté par Poret, qui le 

traitait de sot, de jean-jean. Quand le hasard l'a mis en 

présence de Poret, le 29 juin, il a été de nouveau insulté; 

il a perdu la tête, et il déclare avoir frappé sans savoir ce 

qu'il faisait. 

Les témoins entendus ne révèlent rien que l'acte d'ac-

cusation n'ait fait connaître. Il est résulté du rapport du 

docteur Tardieu que Poret avait reçu neuf coups de cou-

teau. 

M. l'avocat-général Oscar Devallée soutient l'accusation 

avec énergie, mais il croit devoir, dans sa loyauté, décla-

rer qu'il ne s'oppose pas à ce que le jury admette en fa-

veur de Raynaud des circonstances atténuantes. 

M* Thorel Saint-Martin présente la défense de l'accusé. 

11 reproduit le système présenté par Poret dans l'instruc-

tion et dans son interrogatoire à l'audience. Le défenseur 

invoque sur cette affaire, sur l'appréciation qu'il convient 

d'en taire, une lettre écrite à l'accusé par le concierge do 

sa maison, lettre dont la forme n'est sans doute pas irré-

prochable, mais dont les seiuimenls honorent celui qui l a 

écrite. 

Voici comment s'exprime l'auteur de cette lettre : 

Monsieur et madame Vadurel vous souhaite le bonjour et 

son très faehé de votre mal'heur. Il mon di, ce pauvre Ray-

naud, si sa femme eut été bonnette il ne ce trouverais pas 

dani celte posission, elle est modito des bonnette gens qui 

vous connaisse. Ainsi consollé vous vivés dans lespéreuce que 

Dieu éclairera vos juge. Comme vous sans doute il son mir-

rié, il comprenderon ce quosai qu'un homme blesser dans ces 

al'ections les plus cher. 
L'homme le plus fort dans des momen pareille et atin de 

vertige il per la raison et n'est plus mètre de luis, il est 

fou. 
Mon Dieu que je voudrai donc être un Odilon Barrau, avec 

quelle plaisire je prendrai votre defence. Car Ion vous bafouai 

car je me rappel que l'on avait l'infami devons trété de jan-

jan. Lobstens vous avez soufair avec passiance mais fatigué de 

tant d'inl'ami vous avez débordé. 

Les voisin ne son pas surpri quelle vous avait fait arrêtai en 

décembre. Elle Croyait bien se débarrassé. Elle comptai bien 

sur la déportassiou. M. Raynaud prenai courage, Dieu ne 

vous abandonnera pas. Vaus juge comprendra qu'un homme 

si cruellement blessé peut bien perdre la tôle et naître plus 

maître de lui. Les personnes qui vous connaisse vous plaigne 

et n'alribue votre malheur qu'au soufrance que vous endunés. 

Soyez toujours avec Dieu, prié le avec ferveur luis seul et 

tou puissant. 

Ma femme vous présente ces salutations, bon courage. 

Signé; BAPTISTE. 
M. le président ; Qui a écrit cette lettre? 
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M. Thorel Saint-Martin : C'est le concierge do la 
maison de Raynaud. 

Al. le président : C'est un concierge qui a écrit cela? 

M. Thorel: Oui, monsieur le président. 

M. le président : MM. les jurés verront celte lettre et ils 
auront à l'apprécier. 

M. le président résume les débats et le jury entre en 

délibération sur la question de meurtre qui lui est 
posée. 

Après une demi-heure de délibération, le jury rapporte 

un verdict affirmalif modifié par des circonstances atté-
nuantes. 

En conséquence, Raynaud est condamné à cinq annce3 
de réclusion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7' ch.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 22 janvier. 

ABUS DE CONFIANCE. — JEU 

HAUSSE ET 

DE liOURSE. 

LA BAISSE. 

PARI SUR LA 

A cette époque où la lièvre de l'agiotage dévore notre 

société, ce procès a euelque intérêt ; il rappellera aux 

joueurs qui connaissent la loi, mais qui se tient sur la ra-

reté de son application, et il apprendra à ceux qui ignorent 

cette loi, que l'article 419 du Code pénal punit d'un em-

prisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 500 

fr. à 10,000 fr. le fait que le Tribunal avait aujourd'hui à 

juger. Le môme article porte, en outre, que les coupables 

pourront être mis sous la surveillance de la haute police 

pendant un an au moins et cinq ans au plus. 

Le prévenu qui est détenu est le nommé Amédée Lip-

roan , jeune homme de vingt-deux ans. U était commis 

chez, M. Lambert, agent de change, lorsque les faits qui 
lui sont imputés se sont accomplis. 

Voici ces faits tels qu'ils résultent de l'instruction : 

Au mois d'octobre dernier, Lipman prévint M. Lambert, 

son patron, qu'il désirait employer la journée à un court 

voyage, et ii obtint l'autorisation de s'absenter-, mais trois 

jours s'écoulèrent sans qu'il fût revenu. Sa famille ignorait 

le lieu où il avait pu aller. Dans sa chambré, on remarqua 

d'ailleurs les traces de préparatifs évidemment faits en vue 
d'une absence prolongée. 

Plusieurs semaines s'écoulèrent ainsi, lorsqu'au mois 

de novembre, un négociant, ami de M. Lambert, et qui 

connaissait la fuite de Lipman, le rencontra par hasard à 
Lyon et le lit arrêter. Il savait, en effet, que M. Lambert 

avait constaté la disparition ^^ou^Jgyelgy^ de^com^Jes 

ineht occupé à faire; que par-là celui-ci pouvait dissimu-

ler, pendant quelque temps, le détournement de valeurs 

importantes; que c'était là un grave sujet d'inquiétudes 

pour l'agent de change qui avait porté plainte contre son 
commis. 

On trouva sur Lipman ou dans sa malle trente-quatre 

billets de banque de 1,000 fr., trois billets de 200 fr., trois 

de 100 fr., 3 ou 400 fr. en or, six coupons de la rente 

espagnole, un billet de la banque de Nantes de 6,569 fr., 
un biang-seing du nom de Lambert, etc. 

Interrogé sur le point de savoir comment il pouvait 

avoir à sa disposition des valeurs aussi importantes, il ex-

pliqua que son père avait confié à M. Lambert une somme 

considérable pour être employée en reports, et que ce 

des peines portées par les articles 421 et 422 du Code pé-

nal. Ces peines, plus comminatoires qu'efficaces, ainsi que 

l'a reconnu le ministère public, sont rarement appliquées 

à cause de la difficulté de réunir les éléments du délit. Ce 

que la loi a voulu atteindre, ce n'est pas la spéculation 

nécessaire à la vie du crédit public, s'excrçanl dans les li-

mites des facidtés pécuniaires du spéculateur, ce n'est pas 

le pari même sur la hausse ou la baisse des effets publics, 

mais le pari fait par un homme incapable de le tenir, mais 

le joueur qui joue sans posséder les titres qu'il vend, ni 

les fonds nécessaires pour payer soit ceux qu'il achète, soit 

la différence existant entre le cours auquel le marché a été 

conclu et le cours du jour fixé pour l'exécution du mar^ 

ché. Ce n'est pas la convention aléatoire qui blesse les in-

térêts pubiies ou privés, c'est la fraude qui peut s'y mêler, 

et cette fraude ne se manifeste que par l'insolvabilité du 
spéculateur. 

Mais, ajoute le ministère public, quand la foliedela spé 

culation a gagné les plus humbles comme les plus hautes 

régions de la société, quand elle s'abrite, par la force mê-

me des choses, sous une impunité dont s'afflige la justice 

le ministère public ne voudrait pas qu'un jeune homme, 

entraîné par la contagion de l'exemple, fût sévèrement puni 

pour une faute qui est celle de p. sque tout le monde. U 

recommande le prévenu à l'indulgence du Tribunal. 

M
1
 Cbaix-d'Est-Ange présente la défense du prévenu 

L'avocat combat énergiquement la prévention d'abus 
de confiance qui pèse sur son client. 

Arrivé au deuxième chef de la prévention, l'avocat 

s'exprime ainsi : « Il y a trente-trois ans que je plaide ; 

dernièrement on est venu me consulter pour savoir quelle 

était la peine qu'encouraient les parieurs à la hausse ou à 

la baisse; eh bien! j'avoue, à ma honte, que j'ai répondu 

que je n'en savais rien. Cependant, par état, je devrais 

connaître la loi. U me souvient qu'il y a une vingtaine 

d'années, j'eus l'occasion de venir devant le Tribunal 

plaider une affaire semblable à celle dont je suis chargé I 
aujourd'hui ; depuis lors aucun procès de ce genre n'est 

venu à ma connaissance, en sorte que la peine édictée 

par l'article 419 m'est complètement sortie de la mé-
moire. » 

M
e
 Chaix pense que si lui, avocat, a pu oublier la loi 

qui punit les parieurs à la Rourse, un jeune homme qui, 

par son âge, n'a probablement jamais eu connaissance 

d'une application de cette loi, a bien pu agir avec la con-
viction qu'il faisait une chose permise. 

Le Tribunal a renvoyé le prévenu sur le chef d'abus de 
confiance. 

Sur le deuxième chef, il a jugé que le prévenu s'est livré 
. . .. _ ^ iiSuvLo, qu n a parie sur ta 

hausse et sur la baisse d'effets publics, au moyen de con-

ventions ayant pour objet la vente ou la livraison de va-

leurs qu'il n'avait pas à l'époque de la convention ni à 

celle de la livraison; d'où il estrésulté défaut de payement 
de sa part. 

Mais accordant le bénéfice des circonstances atténuan-

tes, le Tribunal a condamné Lipman à 200 fr. d'amende. 

dernier lui avait remis à compte, sur ce qui était dû à Lip-

man père, un bon sur la Banque de Franco de 72,000 fr., 

dont il devait toucher et remettre le montant à son père. 

Le prévenu avoua qu'il était dans une situation fâcheuse, 

il avait parié sur la hausse et sur la baisse des effets pu-

blics et d'autres valeurs; il avait opéré par l'intermé-

diaire de son patron, sans que celui-ci pût s'en douter, 

parce que lui, Lipman, à raison des facilités que lui don-

nait sa place, avait pu donner des ordres sous un nom sup-

posé ; ses opérations avaient mal réussi ; il devait des dif-

férences jusqu'à concurrence de 22,000 fr.; il était hors 

d'état de les payer ; il venait de toucher les 72,000 fr. du 

bon appartenant à son père, il résolut de prendre la fuite, 

se réfugia d'abord en Italie, et delà revint à Lyon. 

L'information a pleinement confirmé ces aveux. Ils sont 

conformes aux déclarations de M. Lambert et de M. Lip-

man père. Le fait du détournement de 72,000 fr. a été 

commis_ au préjudice de ce dernier, car il avait autorisé 

Lambert à remettre à son fils, comme à un intermédiaire 

naturel, toutes les valeurs qui lui appartenaient. Ce n'est 

donc pas là un délit aux termes de l'article 380 du Code 

pénal. Les papiers enlevés par le prévenu étaient un travail 

fait par lui et qui, rigoureusement, appartenaient à M. 

Lambert. Mais la souche des comptes, les livres dont ce 

travail était le résumé, sont restés dans les bureaux. La 

soustraction de ces pièces n'avait donc pour résultat que 

d'empêcher la vérification des comptes pendant quelques 

jours, et si c'est là une manœuvre extrêmement blâmable, 

il est difficile cependant d'y voir un crime, en raison sur-

tout do ce ([tic ces résumes étaient, au fond, sans valeur 

réelle. Du reste, aucun détournement de fonds n'a été 

commis au préjudice de Latnberl, qui a élé payé par Lip-

man père des 22,000 fr. de différence. Mais il est avéré 

par l'information que le prévenu a commis le délit prévu 

par les articles 421 et 422 ; c'est là un fait avoué, constaté 

par Lambert ; il a été la cause déterminante de ia fuite de 
Lipman fils. 

U s'élève, en outre, une autre charge contre le préve-

nu : au mois d'août. 1852, les sieurs Rloch et Cahen avaient 

acheté, par l'intermédiaire de Lipman et de Lambert, cinq 

promesses de chemin de fer do Cherbourg, moyennant 

318 fr. 75 c. Au mois de septembre, ils les revendirent i 

moyennant 846 fr. touchés par le gendre de Cahen. Celui-

ci laissa entre les mains de Lipman 500 fr. destinés au 

versement de 100 fr. par action, somme qui devait être 

remise à l'acheteur en même temps que les titres par 

Lipman, mais il n'en a rien fait. Une nouvelle opération 

avant été traitée par Cahen", on lui retint dans les bureaux 

de l'agent de change les 500 fr. qui auraient dû être por-

tés par Lipman à son crédit et no l'avaient pas été, puis-

que Lipman les avait gardés. Il a fourni des explications 

satisfaisantes en ce qui concerne les titres; il est certain 

qu'il ne les avait pas reçus du vendeur originaire, le sieur 

Castro: mais quant aux 500 fr., la prévention lui reproche 

de les avoir détournés. 

Tels sont les faits par suite desquels Lipman comparaît 
devant le Tribunal. 

Interrogé, le prévenu répond : Mon père faisait des opé-

rations; j'étais son intermédiaire ; j'ai joué, j'ai fait une 

perte de 22,000 francs; j'ai perdu latêleelj 'ai pris lafuite; 

je n'ai fait aucune autre opération pour des tiers ou sous 

un nom supposé; j'ai rapporté à Paris la presque totalité 

de la somme que j'avais emportée et qui appartenait à 

mon père. 

Quant aux 500 francs, j'ai fait une affaire sérieuse; je 

ne pouvais la remettre à M. Castro que lorsqu'il m'aurait 

livré les actions. 

Le prévenu affirme qu'il a confié ces 500 fr. à son père 

pour les reprendre au moment du paiement, c'est-à-dire 

lors de la livraison des actions. 

Celte allégation a élé confirmée par M. Lipman père. 

Du reste, M. Cahen s'est désisté de sa plainte. 

M. l'avocat-impérial Puget, tout en reconnaissant l'im-

puissance presque absolue de la loi pour la répression de 

l'agiotage, u requis contre Amédée Lipman l'application 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8° ch.). 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 22 janvier. 

REMÈDE CO.V'TRK LA GOUTTE. EXERCICE ILl ÉGAL DE LA 

MEDECIME. — PARTIE CIVILE. PLAINTE ES ESCROQUE-

RIE ET EN ABUS DE CONFIANCE, 

Ces divers chefs de prévention sont reprochés au sieur 

Jean-Louis Dumont, âgé de 55 ans, herboriste, rue du 

Rocher, 17, sur ia plainte d'une dame Costenoble, ren-
tière. 

La dame Costenoble déclare persister dans sa plainte, 

dont les développements sont confiés à M
e
 Lauzaouis, son 

avocat. 

M. IfellOj substitut: Au début de l'affaire,- nous ferons 

observerque le sieur Dumont n'est renvoyé devant le Tri-

bunal, par l'ordonnance de la chambre du conseil, que sut-

un seul chef, celui de l'exercice illégal de la médecine. 

M' Lauzaouis : C'est bien entendu. Aussi est-ce bien 

comme partie civile que ma cliente intervient, qu'elle se 

plaint d'escroquerie et d'abus de confiance, etqu'eilç de-

mande 10,000 fr. de dommages-intérêts pour le préjudice 

qu'elle a éprouvé, préjudice fondé sur l'inexécution du 
traité qu'eue a passé avec lo prévenu. 

M. le substitut -. Ce traité ne peut reposer que sur une 

cause illicite, d'où il suit que les griefs de M u' e
 Costenoble 

ne peuvent avoir l'appui de la loi. 

M" Lauzaouis : Ce sera l'objet de ma discussion, et 

j'espère édifier le Tribunal sur la justice de sa réclama-
tion. 

M. le président: Appelez un témoin, car jusqu'ici le 

Tribunal ne connaît rien des faits et ne peut apprécier ni 
le fond ni la forme. 

Un témoin est appelé à la barre. 

M. Ledoyen, pharmacien : En 1837, alors que je m'oc-

cupais déjà de pharmacie, j'ai eu des rapports pendant 

deux ans avec Dumont, qui était alors herboriste, rue du 

Rocher; il me paraissait peu intelligent, mais honnête 

homme, et je n'ai jamais eu à me plaindre de mes rela-
tions avec lui. 

Je l'ai perdu de vue jusqu'enjuillet 1851. Acetle époque, 

il est venu me trouver; il avait, dil-il, besoin de mes con-

seils. Il se disait inventeur d'un remède contie la goutte, 

remède composé déplantes quine pouvaient être nuisibles, 

dont on faisait une application externe, et disait qu'on 

pouvait même sans danger ingérer dans l'estomac les sucs 

qui en seraient extraits. Je commençai par le plaisanter ; 

car un remède contre la goutte me paraissait fort extraor-

dinaire; mais il affirma, me cita un grand nombre de cu-
res, et nousnois séparâmes ainsi. 

Cependant je réfléchis qu'on ne pouvait pas mettre de 

limites aux résultats du hasard et que souvent les gens les 

plus simples faisaient des découvertes utiles, et je parlai 

de ce remède à une personne de ma connaissance qui 

souffrait de la goutte et qui consentit à l'essayer. Dumont 

me fournit la [liante pilée et le jus, et j'en lis l'application, 

•comme topique, sur les mains de cette personne. 

Le lendemain, j'allai ia voir; un mieux réel s'était opé-

ré; au bout de huit jours, il n'y avait certainement pas 

guérison complète, mais il y avait un très-grand soulage-

ment, et le bien que le remède avait produit s'est main-
tenu . 

Je voyais fréquemment M. Després, chirurgien en chef 

de Bicêtre ; nous nous occupions ensemble de l'assainisse-

ment de cet hospice. Je lui parlai du remède de Dumoul, 

et après avoir acquis la certitude qu'il ne présent:ni rien 

de nuisible, nous en fîmes l'application sur plusieurs vieil-

lards, notamment sur un homme île soixante-dix-ueuf 

ans, qui ne marchait qu'avec des béquilles. Huit jours 

après, j'allai le voir ; il était très-content et me dit qu'il 

avait mis de côté ses béquilles et qu'il marchait avec une 
canne. 

Quelques jours après j'allai voir M. Beling, consul gé-

néral de Uussie; je le trouvai très-souffrant de la goutte, 

qu'il a depuis 1832 Je lui proposai le remède de Dumont, 

et, de son consentement je lui en lis l'application. Quand 

j'allai le voir le lendemain, ii me dil que le remède avait 

produit un bon effet, qu'il avait dormi quatre heures, tan-

dis que, depuis plusieurs nuits, il ne dormait pas. Le sur-

I lendemain, ce fut mieux encore, et je rapporte ici ses 

propres expressions : <■ Mon cher ami, me dit-il, j'ai dor-

mi comme un bœuf. » Il y avait, en effet, une améliora-

tion très-grande clans son état, et elle s'est maintenue 
après. 

Quelques jours après, l'ayant revu de nouveau, il me 

dit en plaisantant, au moment ou je l'abordais : « Vous 

êtes un fripon; ce remède, si bon contre la goutte, n'est 

pas de vous, il est revendiqué par une dame Costenoble.» 

Je lui lis observer que je ne lui avais pas dit que ce remè-

de m'appartînt et que je lui avais fait connaître le nom de 

celui qui s'en prétendait l'inventeur. En sortant de chez 

M. Delbing, j'allai chez M
n
" Costenoble, dont il m'avait 

donné l'adresse ; cette dame me fit voir un traité qu'elle 

avait fait avec Dumont, par lequel celui-ci la reconnaissait 

propriétaire du remède. Je courus aussitôt chez M. Du-

mont, et en arrivant je lui dis qu'il était un fripon, qu'il 

m'avait donné comme lui appartenant un remède qui était 

la propriété exclusive de M"" Costenoble. «Eh bien, me ré-

pondit-il tranquillement, qu'est-ce que cela me fait? nous 

pouvons marcher tout de même comme cela. — Cela fait, 

au moins, lui dis-je, que vous no remettrez plus les pieds 
chez moi.' » 

M. Tassin : Il y a environ un an, M
m

* Costenoble, ma 

cousine, me dit qu'elle avait fait un acte de société avec 

un sieur Dumont, qui se disait pharmacien, pour la vente 

d'un remède qui guérissait de la goutte. Elle ajoutait que 

Dumont ne voulait pas exécuter la condition du contrat, 

et qu'il se livrait a l'exercice de la médecine, quoique n'é-

tant pas même pharmacien, mais seulement herboriste. 

Elle me pria d'aller dans une maison qu'elle nous désigna, 

avec un de mes amis, pour y constater que Dumont se li-
vrait à l'exercice de la médecine. 

Un de mes amis et moi, nous nous rendîmes dans cette 

maison. Il s'y trouva, en effet, une personne à qui M. Du-

mont donna une consultation, comme s'il était médecin. 11 

y avait sur une table une bouteille remplie d'un liquide 

noir. M
mî

 Costenoble, qui était là aussi, se montra alors à 

Dumont, et lui dit : « Vous êtes pris, vous exercez la mé-

decine. » M. Dumont balbutia quelques mots et s'éloi-

8na -
M. le substitut : S'il y a là un fait d'exercice illégal de 

la médecine, il faut avouer qu'il a été bien provoqué, et 

provoqué par celle qui l'a dénoncé plus tard à la jus-
tice. 

Une dame de Bulliot, rentière, dépose qu'elle a reçu des 

soins de M. Dumont. Elle a entendu M me Costenoble 

faire des reproches à M. Dumont, mais elle ne sait sur quoi 
ils portaient. 

D'autres témoins cités ne répondent nas à l'anjifl rte 
leur nom. 

M. le président : Il y a une dame Zinnelot qui a été 
traitée d'un rhumatisme? 

Une voix : Elle est morte, 

M. le président : Et aussi une dame Bonnet qui a été 
traitée d'une inflammation? 

Une voix : Eile est morte. 

M. le président, au prévenu : Vous avez entendu, Du-
mont, vous avez exercé la médecine? 

Dumont: Non, jamais, Monsieur le président. 

M. le président : Nous ne pouvons pas faire parler les 

morts; nous ne nous appesantirons pas beaucoup, non 

plus, sur la scène de la bouteille au liquide noir; mais 

M"" Bulliot a reçu vos soins, elle vient de le déclarer? 

Dumont : J'ai causé maladie avec cette dame, comme 

on esi obligé de le faire avec toutes les vieilles dames, 

mais je n'ai jamais agi ni parlé comme son médecin. 

M' Lauzaouis : Le prévenu ne reconnaît-il pas que 

M
me

 Costenoble lui a remis des herbes pour les pré-
parer? 

Dumont : Je le reconnais, mais je les lui ai renvoyées. 

M' Lauzaouis : C'est ce que nous nions. 

M. le président : Vous' avez la parole pour la partie 
civile. 

M" Lauzaouis : Messieurs, un préjudice a été causé à 

M
m0

 Costenoble; nous prétendons que ci préjudice ne lui a 

été causé que par des manœuvres frauduleuses employées 

par M. Dumont, et nous en demandons la réparation. Je 
m'explique. 

M" ie
 Costenoble est en possession d'un secret pour gué-

rir la goutte. Si j'en crois les nombreux faits de guérison 

attestés par les témoignages dont j'ai les mains pleines, 

ce n'est pas là une de ces mystifications renouvelées des 

Grecs, mais bieu une chose sérieuse, un remède sérieux 

guérissant une maladie trop sérieuse. Ce remède, selon 

ma cliente, consisté en herbes rares cueillies sur les bords 

de ia mer. Jamais, elle le déclare, M"
0
 Costenoble n'a fait 

l'application de son remède sans l'avis d'un médecin, et 

c'est parce que M. Dumont s'est dit médecin et pharma 

cieti qu'elle a fait un traité avec lui pour la préparation de 

ses herbes. En se disant médecin et pharmacien, M. Du-

mont, qui n'est qu'herboriste, a donc usé de moyens frau-

duleux, à l'effet de se faire remettre des herbes que M™ 

Cosienoble ne lui aurait pas remises sans ces qualités, et 

eu retenant ces herbes indûment, et en en tirant un lucre, il 

a commis un de ces actes qui tombent sous l'application 

des articles 405 et 407 du Code pénal. Nous demandons 

10,000 fr. de dommages-intérêts, et vous allez voir, mes-

sieurs, par les lettres de remerciement et de vive recon-

naissance que M"" Costenoble a reçues des malades 

qu'elle a guéris, que la prétention n'est pas exagérée. 
Voici la première : 

Ma bien bonne dame, 

Le billet de 1,000 francs, inclus, que je vous adresse, est' 
un bien faible dédommagement en comparaison du servieeque 
vous m'avez rondu, en me débarrassant de la mauvaise mala-
die dont j'étais atteinte depuis si longtemps. Depuis deux ans 
passés, je n'ai rien ressenti ; Dieu veuille qu'elle ne revienne 
jamais, et. jamais je ne cesserai de bénir l'heureux hasard qui 
vous a conduite près de moi. 

Hecevez, madame, etc.. B... 

Voici un passage d'une lettre adressée à M"" Costenoble 
par un fonctionnaire public en Algérie : 

Vous causerai-je de mes douleurs, ma chère dame? Pas 
une! elles ont toutes disparu; je me porte merveilleusement 
bien; grâce à vous, madame, j'ensuis quitte; il y a plus je 

les ai oubliées, et je crois que je n'irai plus à Vichy, a moins 
que ce ne soit pour me distraire. Oui, madame, pas de clou-

pas de goutte ni aux pieds ni au genou ; rien, rien ci 
Aussi je chante vos louanges et je proche à tous mus anus 
eux d'aller vous trouver à Paris. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes l 

substitut, a renvoyé Dumont des lins des conclus 3 

partie civile et sur le chef d'exercice illégal deî'\ta>" 
cine, 1 a condamne a 5 Ir. d amende. "loi"\.

ae 
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Présidence de M. Filhol de Lamas, lieut.^oj ^enf, 
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 U» 

inaré 

du 19* de ligne. 

Audience du 22 janvier. 

VOL DES FONDS DE I .'oRDINAIRK. — INCIDENT. f** 1' 
SION. — ARRESTATION D'UN SERGENT-MAJOR A i' C'M r^ S 

— ORDRE D» MARÉCHAL AIAGNAN, COMM VNDANr n f 
SION MILITAIRE. 

Le 16 décembre dernier, le sieur Gauehet 

*"tii(j La 

'"nlion <-
le coi 

* régiment de ligne, spécialement chargé de p'
)0ra

'-'
0
-> 

de sa compagnie, fut surpris en flagrant délit de fraSeolda 

réjudice de la troupe. Gauehet portait sur l
u

 [j
Vr
^ 

par lui payé aux fournisseurs. Ainsi, des objels aeh ■ 

60 c, il les inscrivait au compte de l'ordinaire pom^ 

ce qui lui donnait un bénéfice assez important »t ? 
l'ordinaire des soldats devait souffrir. 

Ces faits constituant le crime de vol des fonds de 1' 

naire dont il était comptable, Gauehet a été traduit 

le 1" Conseil de guerre présidé par M. le lieutenant
6
'' 

nel Filhol de Camas, pour répondre à l'accusaiion aV 

Noi 
y p.

r
; 

contre lui. 

M. le président présente à l'accusé le livret d'ordi 

tenu dans la compagnie, et sur lequel celui-ci recol" 
avoir inscrit les marchandises à des prix trop élevés *-'

:n
'' 

M. le président : Dans l'instruction vous avez d'abordable 
tenu que les prix indiqués étaient bien réellement l

es
 ;

t 
que vous aviez payés aux fournisseurs. Mais lorsque 

avez vu que vos dénégations ne vous sauveraient pas en ,
WltrC 

sence des témoignages contraires recueillis par le rapn<J" ^' 

vous avez changé de système, vous avez avoué la lljn CO 

vous avez cherché à vous excuser eu accusant le sergent..!
 av0

' 
jor. —Est-ce que c'est lui qui vous donnait l'ordre de faireîpelli' 

fraude? me II 

Gauehet : Il ne me donnait pas positivement cet ordre en* pai 
mes formels, mais à chaque prêt de cinq jours, en meremeilppe'

 1 

les fonds pour les achats de l'ordinaire de la compagnie il i ;i . i 
retenait une somme tantôt de 3 fr., tantôt de 4 fr., p

U
jg \\Tf-

disait : « Tenez, voilà, vous achèterez l'ordinaire avec cet" 
Mais, major, que je lui répondais, ce n'est pas là mon coj?

0
™

1 

exact. — Allez, allez, ajoutait-il, vous vous an-angerezad
1
."

 al 

les fournisseurs comme vous voudrez, et vous trouverez J*-'
1110

' 
jours moyen de taire vos choux assez gras. » Vous cou» Lu 
mon colonel, qu'alors je n'avais plus rien à dire à mon sn-ner i 

rieur, et je m'arrangeais le mieux que je pouvais pour rattia fan 
per mes 3 ou i fr. de retenue forcée à tous les prêts.

 C
[
es 

M. le président, avec sévérité : Cette accusation que \« tv 
portez là est bien grave; vous inculpez un sous-officier ou, ' 

par ses fonctions de sergent- major, mérite l'estime et lacL • ■ 

fiance de ses chefs, comme il a droit au respect de ses suif".
1
'
0 

donnés. oisse 

L'accusé Gauehet : Ce que je vous dis, mon colonel, c'esi'
aKS a 

pure vérité; non seulement je subissais cette retenue régu "
ml< 

rement tous l^s cinq jours, mais encore je devais prendre ue le 
les fonds de l'ordinaire pour payer des fournitures deburees téi 
telles que papier, plumes, etc. j

r
 ,
m 

M le président Et indépendamment de cette'concussion q%t>to t 
vous attribuez à votre chef, vous trouviez encore moyen L.

ls faire vos propres affaires, aux dépens de la nourriture ei
 (

-
Pentretien des pauvres soldats, qui sont victimes de os u '' ' '.' 
nœuvres frauduleuses. Ce sont ta des faits qui clemandoiit , " '''' ' 
répression sévère ; nous les réprimerons certainement. BjiiP'nlû 
nous faut une explication nette et positive, pour que juslP'pos 
soit faite. oyer 

M. le commandant Delattre, commissaire du gouvernent isail, 
Nous avons été frappé comme M. le président de ce chanjQuvc' 
ment de système de l'accusé, et afin d'éclairer la r.eligien "Vi jour 
Tribunal, nous avons fait appeler extraordinairement le ar-
gent major Pautart ; le conseil pourra l'interroger quand il;' linin 

jugera convenable.
 vau

" 
M. le président: Il est inutile de pousser plus lom\«4«

aux 

bats sur cette accusation, qui intéresse au plus haut degrél^-
bien-être de la troupe; il faut entendre immédiatement le snir so 
gent-major. _ latre 

L'huissier introduit un sous-officier portant des chuviomsrsaii 
M. le président, au sergent-major: Vous connaissez l'actkg

 a
, , 

salionqui amène devant le conseil de guerre ie caporal charjj
nlre 

de l'ordinaire de votre compagnie 1 mire 
Pautart : Oui, colonel, je sais qu'il est accusé d'avoir cor j ; 

mis des fraudes sur le prix des fournitures faites pour h . , 
besoins journaliers de la troupe, et notamment, en derÉ

01
"'-

1 

lieu, d'avoir porté à 7oc. des objets qu'il n'avait, payés quel'
1
'"

11
-

M. le président : Je dois vous dire que, pour se juslifierhcslu 
cette imputation, il vous accuse d'avoir exercé régulièremK non 
sur chaque prêt une retenue de 3 et -i fr 

leurs 
rien. 
goutte 

M'"" Costenoble, dit l'avocat, ne soulageait pus seule-

ment les hauts fonctionnaires, elle donnait aussi ses soins 

aux plus humbles ; voici la lettre d'un caporal invalide : 

Ma bonne dame, 

Je vous prie d'avoir la boulé de m'excuser si je prends la 
liberté de vous écrire, mais c'est pour vous faire mes remer-
ciements de toutes les bontés que vous avez oues à mou égurd 
car depuis dix ans que je souffrais de ma pauvre main 
m'avez mis en état de m'en servir sans être lournwuté 
douleurs. 

Ainsi, comme j'ai l'honneur de vous le dire, veuillez rece-
voir tous mes remerciements certifiés sincères et véritables. 

La parole est donnée au défenseur du prévenu qui 

après avoir repoussé les trois chefs de prévention, ajoute ' 

: M'" 0
 Costenoble est d'autant moins fondée à se plaindre 

d'un préjudice, que son secret n'en est pas un, que sou 

herbe cueillie sur des bords lointains est une borpj fat 

connue, en possession, depuis longtemps, de calmer les 

accès de goutte, les rhumatismes, les douleurs • ce n'est 
m plus m moins que do la joubarbe. 

n 

et c 

«in 

rép* -M" 
isam 

u 

y a 

M. 

iilctu 

a votre profil, »n jui 
dépendamment de certaines fournitures que vous l'obi igif^dent 
vous servir pour votre usage personnel ; est-ce vrai ? es co 

Le sergent-major : C'est là une fausseté que je repoussei
ç & 

toutes mes forces. J'ai toujours remis au caporal Cauch^ 
l'argent, qui lui revenait, sans aucune retenue. 

M. le présidint, k l'accusé : Vous entendez le démenti 1" 

vous est donné par ce sous-officier; qu'avez-vous à 
dre ? 

Le caporal : Ce que j'ai à répondre, c'est que j'ai dit la*
u 1 

rité, et j'ajouterai que ce n'est pas seulement envers moi q*on d 
le sergent-major a exigé les remises dont j'ai parlé , il j*'**' 
de même avec les caporaux d'ordinaire qui m'ont précé* 
Alors, moi, croyant que c'était un usege permis, je fa* 
tout ce que je pouvais pour ine rattraper sur les acha 
des légumes que des autres choses. 

Le sergent-major écoule dans le plus grand calme i*--"" 

grave accusation, et persiste dans ses dénégations ff 

nielles. De sou côté, le caporal d'ordinaire ne rétracte 

de ses allégations. Il s'engage entre les deux partie
8111 

long débat, auquel prennent part et le ministère publie « 

le défenseur de Gauehet. Plusieurs membres du Conseil* 

.guerre paraissent disposés à mettre en cause le serge"
1
' 

major Pautart, qui reste impassible. 

M. le président : Eu présence de ces affligeants debM 

et avant d'ordonner une mesure rigoureuse contre un 

officier qui compte d'anciens services, le Conseil a 

de se recueillir, pour délibérer ensuite sur l'
mc

'
c
'
e
"

t
',i*j

e
\i" 

M. le commissaire du Gouvernement déclare qu '' 
trouve aucun inconvénient à ce que le Conseil se reWj ^ 

dans la chambre de ses délibérations, mais il fait °'
lSCI

\,ït's 

que l'accusation portée conlre le sergent-major par y.
,u ! >î 

poral Gauehet est indépendante des faits dont il
 3

 V»uue 

même à se justith r. L'un est accusé de vol des Ibo* *»di 

l'ordinaire, et l'autre pourrait être poursuivi pour coi)»» .> au 

. . r. et iW 

BE 
ude 

aurait exit 
pot 

dans ses [onctions, or 
sion, en ce qu i 

de son subordonné, une somme qu'il savait ne luu'tn' lj'' ^ 

légitimement due. Les deux affaires peuvent être
 l0 

et' er-

■b 

jointes. 
lon-.'ttuce 

vous 

par des 

Le Conseil quitte la salle d'audience, et après une *ur 

gue délibération, il rentre en séance. M. le président 1 

uonce un jugement par lequel le Conseil, . ^ 

« Considérant qu'il existe contre le sergent-major P°|J ip 
des imputations et des présomption, graves soit de ^°

 r
,-
s

"' 

cité dans le crime reproché a Canchei, soit de l^fTL^Mm.', 
d'un autre crime qui lui serait personnel, et M" . |>ordr on», 
d'entendre les autres caporaux qui oui clé chargés de 

«aire ;
 dresS

é 3» 
«Ordonne, avant l'aire (Voit., qu'un rapport

 s" r" ,|
V
jjio» Hi

l;r 
séance tenante à M. le ui.uvi -ha! commandant la 1"

 a
tioHle-

ei niililaire ii |\ il' -t d'obtenir du maréchal la mise en ace»
 s

„
r ilv 

du sieur Puutiirl, .sergent major au -2*1" ivginicilt de l'b ' 4« 

les hila révèles par les débat»;
 ff ire

 J» ■ 
>' Itenvoie en conséquence la continuation de I» '«por* wre

8 caporal (iiiuchet jusqu'à plus ample informé par le 
leur chargé de l'iiwiruclioii, » 
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arrestation pw «J

 que M
.
 ie

 maréchal 

coa'"
130

^ y prononcé sur la mise en accusation de ce 

fc
rama

fficie Deux gendarmes exécutent I 
s-TCi;««luisent Pautart dans la mats eoUS
 'eTconduisetW 

. ordre du piéal-

maison d'arrêt de la 

i justice milita"
1

 rf n
 -

t
.
 auss

j
{ô

, „ ^ le 

t'»
e
 °ï u"!?, !,, commandant la division, à l'effet de lui 

maréchal »>» D
 pil

'
lcitlclH qm

 venait d'avoir lieu, et pren-
faire conn<ti"« _ ̂

 k duoner à cell
„ affaire. 

(
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 f
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 niaréch;ll a
 i
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i
n
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 procédure à M. 

l
"*ion du serge^
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, ^

omB
,,
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;
 P8pportoor pr

ès le Conseil, 

le comnia"
1
.
11
"
 riuatloll conlre ces deux

 militaires, 

)ora] l
,0

"
r
 '

a
"

e
 !tab!cs des fonds destines à la subsistance des 

ordin>S
eDls corJ1

' 
frajsoldal*. 

ivre j 

liant T
i;lIil3N,VUX ËTKAMiEllS 

et î, 

"dev, 
ant -c, 

diri. 

(Gorresp 1 

ANGIETSREE. 

COl'R DU BANC DE LA REINE, 

jondaiice particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

ordi 

DOCTEUR NEWMAN CONTRE LE DOCTEUR ACHILL1. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

ivons dit hier que l'audience avait élé levée par 

L
 >n

"
S
Mnni f amnbell au moment où l'avocat du docteur 

eCO '° l
)ie

.
SldC

 ■ " " l"= t'uila d'immornlilrl pvoposait d'examiner les faits d'immoralité re-

■ Vnntre sou client, et qui auraient cte accomplis en 
■S cou .

 ann
t ,,o

SS
ôs pu navs élrantrers 

'es. 

bord ̂ .déterre' Les faits q«i
 sc sont

 l
,assés en

 W» étrangers 
les ,,ie"

c
 l'objet de la discussion que nous avons fait con-

s
?4 ?

8
Ai

re
Thesi"er aborde celte seconde série d'accusations 

l|>0
\ mmencant pur la liaison qu'on reproche à Achilli 

'.voir eue avec une jeune fille nommée Harris. Il rap-

Tr' ' le nue cette accusation a pris son point de départ dans 

i ne lettre anonyme dans laquelle on exigeait du docteur 

dreen^ paiement d'une somme de 5 livres pour étouffer le scan-

refi c: qu'aucune charge, du reste, ne s est produite aux 

n^, iljébats sur ce point, et que le docteur Achilh a affirme sous 
uis

'lia foi du serment que c'était une odieuse calomnie. L a-
ec ceL 
"n corn, 

^ïléniomreVqu^il n
;
y a rien de vrai dans ces accusations. 

ocat 

OU BCinicii» ^j" - . « 

repousse également les faits relatifs aux rapports 

diraient existé avec une bile Lang, et il s'efforce de 

on 

co , En ce qui touche une fille Wood, 1 avocat fait remar-

quer que cette pe. sonne est restée cinq mois entiers dans 

r r», Famille d'Achilli sans se plaindre a qui que ce soit des 
'etes dont elle aurait été la victime. 

que« k„ présence de celle démonstraiion, il se demande s il 
Cler

1sl possible que la Cour délègue ses pouvoirs et son au-
1
 Hrilé à un nouveau jury, au risque de prolonger les an-

goisses du docteur Àebilli et de donner lieu à de nouveaux 

I „.„ ,-ais aussi considérables que ceux qui ont déjà été occa-
sionnés parce long procès. On a prétendu, ajoute-t-il, 

ndre |ie le docleur Newman n'est pas assez riche pour gagner 

burœs témoins et les engager ainsi à se parjurer; sans vou-

ir prétendre que le docteur Newman se soit rendu eou-

ssionjibiede ce crime, il suffit d'établir qu'ils ne se sont pas 
«yen 
ure et 
ces m 

oins parjures. 

Ce procès, dit-il, est des plus graves et il est digne de 

n^Jute l'attention de Leurs Honneurs. Le jury a donné son 

t
, j|„ .union sur les faits, il n'appartient pas à la Cour de s'in-

e juaurposer entre les parties et la décision rendue, et de ren-

oyer les mêmes faits devant un autre jury. Si la Cour le 

rnemewsail, quelle serait donc la fin de tout cela? Après un 
;lla"onveau verdict, on pourrait recommencer encore, et 

?"*ijours ainsi à l'infini. Il s'agissait de graves accusations 

" imiuelles portées contre le docteur Achilly; il en est sor-

vainqueur et acquitté : il ne faut pas autoriser de nou-

nte^aux débats. 

degré' M- FUzroy* Kelli, après avoir complimenté M. Thesiger 

ntlestiir son habile ct savante discussion, qui a occupe pendant 

latre heures l'audience de la Cour, dit que les deux ad-

svroMsrsaires ont comparu devant le premier jury sous diver-

z I'M"» accusaiions criminelles, mais qu'une seule était dirigée 
al chafL

lltl
.
e

 j
e
 j

oeleur
 Newman, celle d'avoir publié un libelle 

pntre le docteur Achilli, tandis que celui-ci avait à se dé-
oi r cou 

pour r re contre un grand nombre d'accusations, dont la 

'jer'm '"ndre suffisait pour ternir son honneur et sa considé-

quet»b"n. Il soutient qu'il n'y avait pour le jury qu'une seule 

stificrticsliou, qu'il l'a résolue, et que la Cour, si elle ouvrait 

ièrernee nouveaux débals, usurperait évidemment les fonctions 

o'ît, i j jury . L'assignation du docteur Newman est sans pré-

bligiaÇderiis dans les annales des Tribunaux de l'Angleterre. 

.es conseils avaient bien reconnu qu'il y avait un verdict 

Garni /'culpabilité contre lui, et leur assignation n'avait pour 

bjet que d'obtenir de la Cour une application modérée de 

lenti n/ l'e ' n '! ')u'i! avait encourue, 
répi. Après quelques autres observations, l'avocat conclut en 

Jsant que le verdict rendu par les jurés a été bien rendu, 

it la wu il n'y a pas lieu à compliquer l'affaire par une accusa-

moi q*.on de subornation de témoins, et qu'en conséquence il 
il

(alia
 y a rien à changer à ce verdict. 

M. Campbell, président, remet l'audience à demain pour 
«tendre M. Elhs, avocat du docteur Newman. 

preca* 
e fais» 

ats, U* 

us f* 

CIIRONIttUE 

PARIS, 22 JANVIER. 

Les nouveaux rapports parvenus delà Guyane fran-

çaise à M. le ministre de la marine et des colonies vont 

jusqu'au 18 décembre. 

Lu nouveau contingent de 61 déportés avait été extrait 

du dépol des îles du Salut et conduit à U montagne d'Ar-

gent, rivière d'Oyapock, où se trouvaient ainsi réunis 161 

condamnés qui étaient employés à divers travaux d ins-

tallation, à la reprise des anciennes cultures de caféiers, 

de roucouyeis et à des plantations de vivres. L'état sani-

taire de cet établissement était très satisfsisant. 

Le commissaire-général continuait de préparer la créa-

tion d'un autre camp de déportés sur un plateau silué en-

tre la Mana et le Maroni. Le premier contingent tiré des 

îles du Salut devait cire envoyé dans les premiers jours 

de janvier. 

Un avis avait élé publié pour mettre à la disposition des 

colons qui en feraient la demande des travailleurs choisis 

dans la catégorie de transportés établis sur l'île Saint-
Joseph. 

« Ceux qui trouvent à se placer, dit le commissaire-

général, sont pour la plupart des ouvriers d'art, forgerons, 

charpentiers, maçons, qui se sont engagés avec les entre-

preneurs du chef-lieu. Je pense cependant que quelques 

habitants sc décideront à louer des cultivateurs ; une ving-

taine sont demandés dès aujourd'hui ; je les ferai venir, 

par la prochaine occasion, de l'île Saint Joseph, qui sera, 

selon toute probabilité, dégagée dans quelque temps, et où 

je pourrai alors établir les condamnés aux travaux for-

cés. » (Moniteur.) 

La première chambre de la Cour impériale , présidée 

par M. le premier président Delangle, a confirmé un juge-

ment du Tribunal de première instance de Versailles, du 7 

décembre 1852, portant qu'il y a lieu à l'adoption de Jean-

Louis Girardier, par Louise-Catherine Rogue, veuve de 

Jean-François -Marie Girardier. 

—La cause portée à l'aud'ence solennelle de la Cour 

impériale, présidée par M. le premier président, avait élé 

renvoyée à cette Cour par arrêt de cassation d'un arrêt 

de la Cour impériale de Caen. Cette cassation ayant élé 

prononcée pour une nullité de forme, la Cour de renvoi 

n'avait plus qu'à statuer, en fait, sur l'interprétation des 

conventions faites entre M. Maillard, entrepreneur princi-

pal des constructions d'un bassin à flot dans le port d'Hon-

fleur, et la compagnie des granits de Normandie, repré-

sentée par M. Rothiacob : il s'agissait de savoir si, pour 

la qualité et les dimensions des granits fournis par cette 

compagnie à M. Maillard, elie n'était pas soumise à la mê-

me règle que celui-ci, et si la réception définitive des gra-

nits n'était pas subordonnée à la vérification de l'ingénieur 

du gouvernement dirigeant les travaux. 

Le Tribunal de commerce de Caen avait déclaré que 

M. Rothiacob n'était pas assujetti à cette éventualité, et il 

avait condamné M. Maillard au paiement de 12,000 fr. 
pour les fournitures réclamées. 

La Cour de Caen, après un arrêt de partage, avait, au 

contraire, décidé que M. Maillard n'était tenu que d'a-

près le cubage opéré par l'administration. 

La Cour impériale de Paris, sur le renvoi àel e fait par 

la Cour de cassation, a jugé dans le même sens, sur les 

plaidoiries M" Senard, pour M. Maillard, appelant, et de 

Sèze, pour M. Rothiacob, conformément aux conclusions 

de M. Barbier, substitut du procureur-général impé-
rial. 

— Les nombreux voyageurs touristes, que la facilité 

des communications conduit chaque jour, dans la saison 

(suivant l'expression anglaise), de l'autre côté du détroit, 

chez nos voisins les Anglais, ont pu admirer les agréments 

d'un voyage eu bateau à vapeur sur la Tamise, du pont 

de Londres à Chelsea. 

Le panorama est admirable et la commodité extrême, 

pour les gens affairés qui peuvent se faire déporter à leur 

gré dans tel ou tel quartier de Londres. 

Des spéculateurs ont eu l'idée de doter la Seine et Paris 

à la fois de cette voie de communication nouvelle, au moyen 

de bateaux-vapeur omnibus, naviguant de Cboisy-le-Roi 

à Asnières, et s'arrêtant à vingt-deux stations désignées 

d'avance par M. le préfet de police. Déjà, M. Léeuyer, 

banquier de la compagnie des omnibus-vapeur parisiens, 

avait reçu un certain nombre de souscriptions, dontjles 

versements avaient été encaissés par lui , ct des comman 

des de bateaux à vapeur, construits ad hoc, avaient été 

adressées à M. xormand, célèbre constructeur de la ma-

rine, lorsque des difficultés imprévues se sont élevées en-

tre les administrateurs des omnibus-vapeur et leurs ac-
tionnaires. 

Diverses délibérations du conseil de surveillance avaient 

autorisé les administrateurs à payer les dépenses de con-

structions et frais de premier établissement au moyen de 

prélèvements opérés sur le fondssocial, lorsque MM. Félix 

Vernes et Lafontaine, banquiers, ayant acquis les droits 

de plusieurs actionnaires, ont fait signifier au banquier de 

la société une défense de continuer ces prélèvements. 

Puis, ils ont fait assigner les administrateurs et tous les 

actionnaires connus devant le Tribunal de commerce de 

la Seine, pour y constituer le Tribunal arbitral à l'effet de 

statuer sur la demande en dissolution de société qu'ils en-

tendaient lui soumettre. 

Aussitôt les administrateurs de la compagnie des omni-

bus-vapeur, prétendant que ces conflits étaient de nature 

à ruiner leur entreprise naissante, qu'ils n'ont commencée, 

disent-ils, qu'avec l'approbation de l'administration supé-

rieure, oui fait assigner en référé MM. Verues, Lafontaine 

et M. Léeuyer, banquiers de la société. 

De leur côté, MM. Félix Venus et Lafontaine ont assi-

gné leurs adversaires également en référé, polir voir nom-

mer un tiers administrateur séquestre, ayant pouvoir d'as-

sister aux paie nci ts effectués par M. Léeuyer, et d'en con-

trôler l'urgence ou la nécessité'. 

Après avoir entendu M" Aubert, avoué des administra-

teurs des omnibus vapeur, et M' Castaignet, avoué de 

.MM. Vernes ct Lafontaine, M. le président de Belleyme 

a rendu une ordonnance par laquelle il a donné acte à 

MM. Vc 'iics et Léeuyer de leur consentement réciproque 

à ce que les dépenses faites jusqu'à ce jour fussent payées, 

à la eha ge d'être justifiées par élat par M. Léeuyer, sur 

les fonds sociaux restés en caisse, lequel , pour le sur-

plus, viderait ses mains chez MM. Leroy de Chabrol et C; 

a dit n 'y avoir lieu à nommer un séquestre, tous droits et 

moyens des parties réservés. 

— Aujourd'hui, 22 janvier, il a élé procédé en l 'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, à l'adjudi-

cation de plusieurs domaines faisant partie des biens ap-

partenant aux princes d Orléans, et dont la vente a été 

ordonnée par le décret du 22 janvier 1852. 

Une portion du domaine de La Ferlé-Vidame (Eure-et-

l.oir), mise à prix à 60,000 fr., a été adjugée moyennant 

70,000 fr. Divers biens sis à Eu, mis à prix à 500,000 fr., 

ont été, après une seule enchère, adjugés moyennant 

500,050 fr. Enfin le domaine de Mabio, la forêt de Crisan 

ct la ferme ou métairie de Saint-Dotiat (Morbihan), dont 

la mise à prix avait été fixée au total de 120,000 fr., ont 

élé, après une seule enchère, adjugés moyennant 120,050 
francs. 

— Le sieur Carion, imprimeur, était traduit aujourd'hui 

devant le Tribunal correctionnel sous la prévention d'avoir 

imprimé un écrit intitulé Agenda des Dames, sans indi-

quer son nom et son adresse. Le sieur Carion ne s'est pas 

présenté à l'audience; il a été condamné, par défaut, à 
3,000 fr. d'amende. 

— A la même audience, M. Chassignon, imprimeur, a 

été condamné à 1,000 fr. d'amende pour impression d 'un 

écrit intitulé : Inauguration dcl'église Sainte-Geneviève, 

sans faire la déclaration prescrite par la loi. 

— Le Tribunal de simple police, dans ses audiences des 

23 décembre, 6 et 20 janvier, a prononcé les condamna-
tions suivantes : 

Vins falsifiés. —Auguste-Jean Guy, marchand de vins, 

rue Coquillière, 39. — 6 fr. d'amende, effusion du vin de-

vant le Jardin-des-Planles. 

Cartomancie. — François Rcidard, saltimbanque. — 

Deux jours de prison, 15 fr. d'amende. 

Pierre-François Foisol, saltimbanque. — Deux jours de 

prison, 15 fr. d'amende. 

Femme Louise Ler, se disant somnambule. — 15 fr. 
d'amende. 

Pains vendus en surtaxe. — Mace, boulanger, rue St-

Jacques, 100, deux contraventions, pains non soumis à 

l'épreuve de la balance et vente au-dessus de la taxe. — 

2 fr. d'amende pour la première contravention, 1 1 fr. 
pour la seconde. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes). — Dans son audience du 21 

janvier, le Tribunal de police correctionnelle de Nantes 

s'est occupé d'une affaire relative au duel qui a eu lieu en-

tre MM. L. de la Rochelle et 0. Merson, à la suite de la 

rixe qui a eu lieu entre eux sur la prairie de Mauves, à 

propos d'une publication faite dans le journal le Falstaff. 

M. Olivier Merson, rédacteur de ce journal, ayant été 

frappé par M. de la Bochette, lui envoya un cartel. 

MM. Coquebert, avocat, et de la Palme, témoins de M. 

de La Rocbelte, en appelèrentà un jury d'honneu", composé 

de MM. Joseph Bâcher, de la Barbelais, E. Levesque, de 

la Peccaudière, la Roche-Willon, le capitaine Tricau, J. de 

Monti, etc.; et ce jury d'honneur décida que la rencontre 

était imminente. Néanmoins le jour et l'heure en furent 

reculés le plus possible; mais enfin il en arriva un où il 

devint impossible d'ajourner davantage, et le combat eut 

lieu en prenant toutes les précautions que prescrivait l'hu-
manité. 

MM. Coquebert, avocat, et de la Palme, étaient les té-

moins île M. de la Bochette ; MM. Cornilier et Demarie 

étaient ceux de M. Olivier Merson. Celui-ci l'ut blessé lé-
gèrement. 

MM. E. de la Rochette, de la Palme et Coquebert, Cor-

nilier et Demarie ont été renvoyés devant le Tribunal cor-

rectionnel comme prévenus de blessures volontaires. 

La prévention a élé soutenue par M. le procureur impé-

rial. M e Waldec-Reusseau a présenté la défense des pré-
venus. 

Le Tribunal, présidé par M. Chéguillaume, a condamné 

M. de la Rochette à 100 fr, d'amende, MM. de la Palme, 

Coquebert, Cornilier et Demarie, ce dernier par défaut, à 

50 fr. d'amende, tous solidairement aux dépens. 

Visite au Musée de Versailles. Dép. toutes les heures; 

par la rive droite (aux I p2), par la rive gauche (aux heures;-
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VALEURS DIVERSES. 

H.-Fouru. de Moue. . — 
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CHEMiNS SE FER COTES ÂV PAK.ÇT7ET. 

Saint-Cermain 1340 — | .Vion'ereau à Troyes. 270 — 
Versailles (r. g.).... 333 — | Ouest — 
Paris à Orléans. ... — — | BlesmeetS-D.àGray. 500 
Paris à Bouen 9S1 — | ParisàCaeu etChert,. (107 30 

Rouen au Havre, i 490 — | Dijon à Besancon. .. . 507 KO 
Marseille à Avignon. | Midi 537 50 
Strasbourg à Bàle. . . 3i2 5l).j Dieppe èl Fécamp.. . 325 — 
Nord 832 50 | Paris à Sceaux 
Paris à Strasbourg. . 757 50 | Bordeaux à la Teste. — —-
Paris à Lyon 860 — | Charleroy 
Lyon à la Méditerr. . 733 — j Grand' Combe 1580 — 

L'Encyclopédie que MM. Firmin Didot frères viennent de. 
terminer eontient jusqu'à nos jours les résultats des découver-
tes les plus récentes. Cette nouvelle édition a été beaucoup 
augmentée et améliorée par le concours de savants distingués, 
la plupart membres de l'Institut. Le grand nombre do gravures 
qui l'accompagnent donne aux descriptions une grande clar-
té et fait de cet ouvrage, dont la lecture est agréable et iastrîic-
tive, un manuel pratique pour l'industrie, les sciences et les 
beaux-arts. 

On recommande aux familles l'assurance militaire di-

rigée depuis 23 ans par MM. Lestiboudois, rue Notre-

Dame-des-Victoires, n° 42, place de la Bourse. Prix spé-

cial pour le département de la Seine, 800 fr. à forfait. ' 

— Assurance militaire à 850 fr., avec remise de 300 

fr. en cas de bon numéro eu réforme. — 21 e année, mai-
son Domaget, faubourg du Temple, 1. 

— La Pâte Aubril, pour faire couper les rasoirs, se vend 

chez l'inventeur, Palais-Royal, 130. — 1 fr. le bâton. 

— Par extraordinaire, ce soir dimanche, à l'Académie im-
périale de musique, la 1GP représentation de la Favorite. 
Gueyniard chantera le rôle de Fernand et M"" Tedcsco celui 
de Leonor. Le spectacle sera terminé par le 2e tableau du Dia-
ble à quatre. 

— La vogue est à l'Ambigu, et lout Paris veut voir la Case 
de l'oncle Tom, et son admirable mise en scène. Li pièce est la 
meilleure peut-être qu'aient jamais faite ses heureux auteurs, 
MM. Dumanoir et Dennery. 

—THÉÂTRE NATIONAL. — Aujourd'hui dimanche, 30' repré-
sentation de Masséna, l'Enfant chéri delà Victoire, drame mili-
taire de MM. Cogniard dont le succès grandit chaque jour. 

— SALON LINSKI (Palais Bonne-Nouvelle). — Aujourd'hui 
dimanche, 23 janvier, à deux heures, grande séance- extraor-
dinaire de magie et de prestidigitation par MM. de Linski père-
et fils. — La représentation du soir aura lieu a huit heures, 
comme à l'ordinaire. 

— SALLE BRÉDA. — Aujourd'hui dimanche, grande fête dan-
sante. 

SPECTACLES DU 23 JANVIER. 

0 P 2 RA. — La Juive. 

FRANÇAIS. — Virginie, le Moineau de Lesbie. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Dame blanche, la Fille 
ODÉON. — Grandeur et décadence, l'Anglais, Ri 
ITALIENS. — 

TBÉATRB-LYMQBS, — Le Postillon, Tabarin. 

VAUDEVILLE. — Le Baromètre des amours, Dame aux camélias. 
VARIÉTÉS. — H. le Vicomte, Variétés en 1852, Saltimbanques. 
GYMNASE. — Un Fils de famille, le Boùrgueinestre. 
PiiLAis-BoYAL. — Chevalier des dames. Chapeau de paille. 
RORTE-SAINT-MARTIN. — La Fariduudaiue. 
AMBIGU. — La Case de l'oncle Tom. 
GAITÉ. — L'Oncle Tom. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Masséna, 
CIRQUE-NAPOLÉON. — Soirées équestres. 
COMTE. — LaQr.enedu Diable vert. 

FOLIES .— Les Balançoires de l'année 1852, Hôtellerie 
DELASSEMENS-COUIOUI* — is Bonhomme Dimanche 
BEAUMARCHAIS. — Corbillon, Mémoires. 

'u régiment, 

efielieu . 

de rie< Vernie» immobilière». 

ublic< [ 

nseil* 
ergent 

débat* 

n se* 

tiares, ci : - 11 50 20 
5" Trois pièces de bois taillis 

contenant onze hectares cin-
quante et un ares soixante cen-
tiares, ci : ! I 51 60 

BELLE PROPRIÉTÉ DE GU1LLY 
ET SES S-PENOJLNCDS (Cher), 

m "
LDE (LE ME

 C *H^O'ï, suecesseur de M« Ter 
" .. met, avoué à Bourges. 

' i irtlp n CU l '« Ul ''e"ee de< criées du Tribunal civil 
|U

|l
,^y

il,
o'

:s
. «e vendredi 4 lévrier 1853, deux heu-, 

redite de relevée, 

'
serf

*ïL
!
tI|

a va
?

hî
*
n

 magnifique B»ROI*KMÉTÉ DE 
'
e
"lil l« * '

 siUil
'
e
 commune d'Avor ei, pour une 

a '"''aune
1
!

11
?!

10 seule,
"*'nt du l'avenue, sur la com-

ndsd^a - Btiucy-sor-Craon, canton de liaugy, ar-
Z*tr„ e,,ie" L ^ Bourges (Cher), traversée au midi 

lmrllfi Par le chemin de 1er de Bourges à elie? wers,
 el sltU(Se à 4 ki

,
0(BèlrM d0

 ,
a s(auou d>A 

tussi à Paris, rue du 
rue des Fossés-du-

ire I i 'or. 

df*!! Jf^ le
 propriété se compose : 

'«no U\ m s "perl)e maison de maître avec ses ai-

1°°' "niMo
 biU

'"
,eills

 d'habitation el d'exploiiatiou 
1 colon, cours et jardins potager et d'agré 

1 1) jieni, |
e

 ;
0ul d

-
llll0 C0I1

î
eilauce

 de soixante-quinze 

2
, y"-S l centiares, ci : » h. 75 a. 20 c, 

■ i
 Al' u, 1 l>ièoes de terres 

'Olltff
1
 «blés ,!..' I " u "'V— 

^pli.*,,,-.,^ bonne qualité, d 

labou-

"Sn r len
."'ce do <leux"centshec

,
'a^ 

l 'nrd' OM.fû ' >' compris le pro-
lorû J-^meut de l'avenue de Guil-

Total : Deux cent quarante et-
uil hectares treize ares dou-
ze centiares : 241 b, 13 a. 12 e 

Font partie de ladite vente les cheptels vifs el 
morts d'une valeur de treize mille cinq cent soi-
xante trois francs trente centiioos. 

Mise à prix : 10 >,000 fr. 
Cette propriété, d'un bon produit, est siluée à 

proximité du Chemin de fer du Centre, de la Loi-
re el des villes de Bourges et de Nevers; elle con-
viendrait parfaitement à un riche bourgeois à 
cause de ses aménagements. Une chapelle dépend 

i la maison de. maître. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M' VAii'iAW, avoué, 28, rue Moyenne, 

à Bourges, dépositaire des titres de propriété et 
d'une copie de l'enchère; 

2° A M 1' Lebas, avoué, rue Coursarlon, à Bour-
ges, présent à la vente; 

3" A M" Pauliic, notaire à Bourges. 
Les personnes qui désireront visiter la propriété 

'adresseront à M c Caillot ou à M' Paultre, qui 
leur donneront l'autorisation nécessaire. 

On peut aussi s'adresser aux propriétaires, sur 
les lieux, (7545) 
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rue des Martyrs, 58 ; 
2° D'une autre M.tlKOMI 

Faubourg-du -Temple, 8, et 
Temple, 78. 

Mises à prix. 
Premier lot : 70,000 fr. 
Deuxième lot : 109,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A 53 e SiAUKElVS H.ïvBEKSÎ, avoué pour-

suivant ; 

2" A M" Denormandie, avoué présent à la vente, 
à Paris, rue du Sentier, 2i; 

3° A M' Cheuvreux, avoué préseul à la vente, à 
Paris, rue de Grannuont, 28; 

A Al° Démanche, notaire à Paris, rue de Con-
dé, 5 ; 

5" A M" Le Monuyer, notaire à Paris, rue de 

taire à Paris, rue Montmartre, 148, le 27 janvier 
1853 : 

l» D 'un PO*»* m; rouHKicci: aiss 
■ABVHAIV» TIIIJ.KI B, établi à Paris, 
rue Saint Marc-Feydeau, 28 (maison Staub) ; 

2° Du mobilier industriel; 
3° Et du droit au bail des lieux ou s'exploite le-

dit fonds de commerce. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

L'adjudicataire prendra les marchandises à dire 
d'experts. Entrée en jouissance immédiate. 

S'adresser à M" ACIJ04HJB 

H 

Grammont, 10. 

avoue a 

DEOX MAISONS À mil 
Etude de II' I/ArDtEXN-UABIEH 

Paris, rue Coquillière, 25. 
Vente sur lieilalion, le 20 janvier 1853, en l'an 

dience des orices du Tribunal civil de la Seine 
séant au Palais-do Joslice, à Paris, local oi issue 
de la première chambre, deux heures Je relevée 
en deux lots : 

1° D'uae HAINOX avec jardin, sise à Paris 

(69) 

mmm ET ÉTUDES DE mm, 

FONDS DE C0M1EEGE D ÈPiCEBÏE. 
Adjudication en l'élude de M

E
 ACIJOQÏJE, 

notaire, le vendredi 28 janvier 1833. à mi li, 
1° D'un bon G-'O 't.ii^ DE COH.UIËrtClî; SVÈ-

PlCinUÈ établi à Paris, passage des Panora-
mas, galerie Saint-Marc, 20 cl 28; 

2" Du mobilier industriel; 
3° Du droit au b^iil des lieux où s'exploite ledit 

fonds de commerce. 

Mise à prix : 1,000 fr. 
L'adjudicataire prendra les marchandises à dire 

d'experts. Entrée en jouissance immédiate. 
.S'adresser à M' Al'MMtUË, à Paris, nu 

Mpntmurtre, 148. (78) 

FONDS DE COIMEaCS^TMLLEUi 
Adjudication en l'étude de S*" .»«'MH*4'8-:. no-

A Eli Itl. HUE 61 
Etude de H' BJKSPÏÎBÎB , notaire à Paris, rue 

des Sîints-Pères, 15. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, le 22 février lt.33, 
D'uue IHAISO.V avec entrée de porte cochère, 

cour et jardin, sise à Piiris, rue Cassette, 9. 
Produil brut avant 1848, 5,010 fr., el depuis, 

4,040 fr. 
Mise à prix : 05,000 fr. 

S'adresser sur les lieux, de midi à quatre heu 
res, à M"" Lorgery, et audit SI* a»K*I*8SES, no 
taire, rue des Saints- Pères, 15. (Voir les affiche: 
pour de plus amples détails.) (89) T 

l TERRAIN *T CSVC-
Adjudication en la chambre des noîaires de P< 

ris, le mardi 13 lévrier 1833: 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue 
Montmartre, 17, louée 6,200 fr. 

Mise à prix : 120,000 fr; 
2" D'un TERRAIS et CO^ST S I 

rue des Petites-Ecuries, 23, 25 et 27, en deux lois' 
contenant environ, le 1" lot, 8H mètres 53 
le 2" lot, 608 mètres D0 cent. 

Lois. Mises à prix. Locations-
¥' 05,000 fr. 4,000 fr. 
2* 110,000 fr. . 7-O00i> 

Oi adjugera sur une seule enchère.' 
S'adresser : 

A sa» HÂVCrtU, notaire, rue Saint-'lK 
m. m 

cent. 

Mi IN B0BLEVÀ1B I ITALIENS. 
A vendre par adjudication, même sur une seuh 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, psi 
le ministère de M* fitOtiSA '£T. le mardi 15 lé-
vrier 18r3. 

Revenu net : 45,500 fr. 
Mise à prix : 785,00o fr. 

S'adresser sur les lieux, do nue heure a cinq heu 
res, audit M' ««©SWAHH', notaire, rui Biche 
lieu, 27. ' (71) * 

cHE »m DE m m mm. 
M\I. les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée générale annuelle aura lien le 25 février pro-
ha 'lH, à trois heures de l'après-midi, à la -are 

jùiuevard Montparnasse, 44. - ' 

'^es aciiounaires, propriétaires ou porteurs de 
vingt actions au moins, qui désireront aélnsVcr ii 
selle assemblée, devront, aux termes de l'art, cl 
les statuts, se présenter dans les bureaux d( 
îiimpagide, 5, rue de l'isly, et à Londres 
viuorgale-Street, du 5 au 20 lévrier, pour i ' 
ioura cartes d'admission en déposant léuft 
nominatifs. v 

Des modèles de pouvoirs seront (!•'■! 
la coin pagaie. 
Par ordre du consril, 

Le secrétaire, 

J ULES CoiiTix. (i002f) 
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COMPTOIR DE L'UNION 
romoirrrlaln et industrielle. 

Raison sociale : 13. OIAllJI .iB 'ï' et C. 

• 8, place de la Bourse, et 7, rue Feydeau. 

Capital, 2,000,000 de francs, représentés par 

80,000 actions do 25 francs au porteur et garantis 

par l'acquisition, en France, d'une vaste propriété 

couverte en partie d'une immense forêt estimée 
5,000,000 de francs. 

L'administration apporte 500,000 francs desti-

nés à des opérations industrielles, dont les bénéfi-

ces profiteront à la société sans chance de perte 

pour les actionnaires. 

Ces versements seront faits chez MM. E. PAGNY 

etC, banquiers, ou chez M. H. MEBTIAN, notaire, 

rue Saint-Ilouoré, 33i. 

Ces fond! seront déposés à la Banque jusqu'à 

constitution et justification. 

Ce conseil de surveillance se compose do MM. 

LINGEE, AUDY et U. BECABï. 

La souscription sera close le 25 pour Paris et le 

30 courant pour la province. 

Les demandes de province, accompagnées du 

montant de la souscription, ne .seront pas réduites 

lors de la répartition des actions. 

On souscrit au siège de la société. (Affranchir.) 

(10031) 

AVIS 
tlu <'osiMo.il de surveillance et de la 

direction de ri 'HI'IK'.VBIii; , société 

d'assurances mutuelles sur la vie, 

21, nue LOOTS-LE-CRAND, A PARIS. 

Les sociétaires de l'Eqnîtaltle qui, malgré 

les avertissements réitérés de l'administration, 

n'ont pus produit les certificats de vie des assurés 

nécessaires pour la conservation de leurs droits 

dans les répartitions anticipées, sont informés : 

1" Que, dans le plus court délai, à partir du 1 ' 

février 1853, les retardataires seront mis en de 

meure à leurs frais, en France par acte extra-ju-

diciaire, et à l'étranger au moyen de lettres adres 

sées par intermédiaire des autorités locales; 

2" Qu'après l'accomplissement de cette mesure, 

et au plus tard le 30 mars 1853, la forclusion sera 

irrévocablement prononcée contre les non-produi-

sants, ce qui entraînera la distribution immédiate 

des bénéfices provenant de la mortalité, des dé-

chéances et des forclusions entre les seuls socié-

taires qui se seront mis en règle. (10032) 

PANTHÉON LITTERAIRE, chefs-d'œuvre de 

l'esprit humain, rue de Sèvres, 2, à Paris. 

THUCYDIDE ET XÉNOFHON, TiSX, 
Guerre du Péloponèse. —Histoire de la Grèce. —lîetraite 
des dix mille. —Agésilas. — Cyropedie.— L'Attique. -
Cavalerie.— Equitatiou.— Chasse. — Economie domesti 

que.—Socrate. —Le Banquet. — Simonide, etc. 1 vol., 
au lieu de 15 fr., 7 fr. 

POiïBS, HÉRODIEST, ZOZIME, Histoire de la 
République romaine. 1 vol. 7 fr. 

HÉRODOTE, CTÉSIAS, ARKISN, historiens 
grées. Buchon, 1 vol. 7 fr. 

DESCARTES, œuvr. philos.; Aimé Martin. 1 vol. 7 fr. 
LIVRES SACRÉS de l'Orient en fr. Pauthier, 1 v. 7 f, 

FLAVIUS Joseph, œuvr. compl. Buchon. 1 vol. 7 fr. 
FLSUB.V, œuv. eompl. 1° œuv. div. 1 vol. G fr.l ^ f 

2° Histoire ecclésiastique, 6 vol. 36 fr.) 
PLATON, œuv. compl. Schwalbé et A. Martin. 2 v. 14 fr. 

(10009) 

se bien MARIER rue du Boulo'i, 2 

MENTS, ACHATS DE CRÉANCES, GESTIONS DR £*\ 

Pour 

A LA VILLE D' A LGER, 

n° 11 , r. Neuve-des-COSTUMES BRODÉS 
Petits-Champs, au 2% au coin de la rue Vivienne. 

M. BADEïa l'honneur d'informer MM. les magis-

trats qu'il vient de transférer ses magasins d'habil-

lement et ses ateliers de fabrication de broderie et 

de passementerie à l'adresse ci-dessus. Un tailleur de 

1" mérite est chargé de la coupe des vêtements d'u-

niforme. Salon pour l'exposition des costumes. Coif 

l'ures.épées, ceinturonset boutons, PRIX BEFARRIQUE 

(19) 

CHEMISES LONGUEVILLE. 

E RICHELIEU, 14| près le Palais-Royal. 

(40) 

Nou-

veau BANDAGE herniaire p' la guérison m 
m"". BioNTu:TTi, r Vivin K 

 (10022) 

PIERRE DIVINE. 4 fr. Guérit en 3 jours nialad 

SAMPSO. 
bel les au oopahuet nitrate d ar» 

Pharm. rue Bambuteau, 40. (j^
1
";' 

AVIS. 
lies Annonces, Réclames i

Q|
| 

trlelletv ou antres , Mont reçois 
Bureau du Journal. 

JURISPRUDENCE DU XIXE SIECLE, 
— . _ _ _ . . . . . I I _ _ 

Présentant, dans l'ordre alphabétique et cht, 

nologique, sur toutes les Matières du Droit 

Résumé de la Législation , de la Jurisprudej, 

et de ia Doctrine des Auteurs, degl79î|à 1850 inclusivement, servant de TABLE GÉNÉRALE du Recueil des' Lois et des Arrêts (Fondé par J.-B. SIRE Y), p. 

Ea.-ÏHL DEVELIaESNEUVE , Rédacteur en chef du Mteeucit général, et «P» dlLBEHT, Auteur des Codes annotés; 4
 V

ol. in-4°, sur papier col 
contenant ensemble près de 3,000 pages en beaux caractères. — Prix de la souscription : 80 fr. — Les deux premiers vol. sont en vante. — On ne paie chaque volume qu an, 

réception. — Le 3" voi. paraîtra en avril 1853 et le 4
e
 à la lin de l'année. — Au moyen des années 1851 , 1852 et de l'abonnement de 1853, cet ouvrage, véritable COLLECTION ÉCONOMIQUE , pcru 

d'ajourner l'acquisition de la COLLECTION COMPLÈTE ; le prix, en ajoutant ces trois années, est fixé à 130 fr. ; il sera fait déduction de cette somme sur le prix de la COLLECTION COMPLÈTE , en fa* 

des Souscripteurs qui en feront ultérieurement l'acquisition. — Prix d'une Collection complète du RECUEIL GÉNÉRAL DES LOIS ET DES ARRÊTS de 1 789 à 1852 inclus, 38 gros vol. in4° : 470 fr,,
 a

, 

de grandes facilités pour le paiement. — Prix (séparément) des Lois ANNOTÉES de 1789 à 1852 inclus, 3 forts vol. in-4° : 90 fr.— Abonnement annuel au RECUEIL GÉNÉRAL DES LOIS ET DES ARRÊT. 

Pour Paris, 24 fr.;, pour les départements, 27 fr.; ponr l'étranger, 32 fr.; et aux Lois seulement : 6 fr.—S'adresser à M. GLATÏGNY, chef d'administration, rue de Savoie, n° 6.— Paris. g 

IÎX VESTE 

A LA LIBBA1BIE DE F1BMIN D1DOT FRÈRES, 

Rue Jacob, 56, à Paris. 

Te; Sciences, des Lettres, 

des Arts, 

do l'indnslrie, 

de i'Agriculiure et du 

Commerce. 

ÎOO FRANCS. 

CYCLOPÉDIE M0DER 
liK VK\'TIÎ 

A LA LIBRAIRIE DE FI RM IN DID0T FRÈRES 

Rue Jacob, 56, à Paris. 

FUSfMÉE 

par 

MKL Firmin DIDO 
Avec ie concours 

DES SAVANTS LES PLIS 

DISTINGUÉS. 

OUVRAGE TERMINÉ. 
Trente volumes ia-oçtf*vo

9
 eoiiteiiiint ia matière de plsis t!e cent volumes in-octavo ordinaire, avec plm 

en talHe-ilooee. — Prix : t©© francs. 
f© Gravures 

(31) 

•-a- - DE FOY -"-j"»'» MARIAGES •= 48. 1 , 
SEUL , j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de IA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

QUI CROIRAIT , dans un siècle de progrès, comme celui-ci , que des milliers de mariages faits, dans toutes les classes de la société, par la médiation de M. de FOY, et ce, pendant 27 ans, n'ont point encore totalement suffi, chez certains esprits étroits, i 

démontrer cette éclatante vérité que c'est une chose précieuse de pouvoir choisir un parti selon son goût dans un riche répertoire et de faire tourner à son profit les lumières d'un homme expérimenté, afin de bien se marier ! —Aujourd'hui, ce préjugé absurde est 

vaincu , grâce aux jugements des Tribunaux du MANS, de BOURGOUIN et des arrêts des Cours d'Appel de TOULOUSE , d'ANGERS, etc., qui viennent, enfin, de confirmer et sanctionner la moralité, le principe et la légalité de la profession de M. de FOY comme étant, H, 
investi d'un pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et d'opinions approbatrices à M. de FOY par nos plus illustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que MM, CHAIX-D'EST-ANGE, UELANGLE, BERRYER, PAILLET, PAILLARD 

DE VILLENEUVE , DE VATIMESNIL, M ARIE, D UVERGIER , LéouDuvAL et ODILON BARROT . — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. de FOY, à sa maison de France, et, sous 

peu, seront assises des succursales en A NGLETERRE , en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE .— Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser, en 

toute sécurité, à M. de FOY, qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, eomme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. —Un mystère enveloppe 

toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer,- et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir est de rigueur.) 

' ■ iiL .*J 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le SMMIOI* iFée&rees tPermiges muer es de J.-P. 
if" D ffSk "W P01 " 1

 harmoniser les fonctions de l'estomac et celles des intestins. Il est constaté 
MJ /JS. M& Md Md qu'il rétablit la digestion, enlevant les pesanteurs d'estomac, qu'il guérit les 
migraines, spasmes, crampes, aigreurs, suite de digestions pénibles. Son goùl agréable, ta facilité avec laquelle il est 
supporté par le malade , tout le fait adopter Conime le spécifique certain des maladies nerveuses aiguës ou chroniques, 
gastrites, gastralgies, coliques d'esiouiac et d'entrailles, palpitations, maux de cœur, vomissements nerveux. 

Le Sirop préparé par «5.-1P. ILaroze se délivre toujours en flacons spéciaux 

(jamais en demi-bouteilles ni rouleaux), avec étiquette ct instruction scelléesdes 
cachet et signature ci-contre : 

Prix, le flacon : 3 francs. 

A Paris, chez J.-P. LAROZE, pharmacien, me Neuve-des-Petits-Champs , 26. 
Dans les Départements et a l'Étranger : 

CHEZ SIM. LES PHARMACIENS DÉPOSITAIRES. 

(\mm) 

ORFEVRERIE C 
ARGENTEE ET DOREE PAR LES PROCEDES ELECTRO-CHIMIQUES. 

daille ' ÊS, Miaule vit y il tien Itniiena, 

PRÈS LA RUE LAFFITTE. 

18, faille 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
îre l'tirfforrrie fabriqué* par JtUH. €1). Crjristofle tt € ie . 

Au moment où la Société CH. CHRISTOFLE ET O vient d'obtenir de nombreux jugements contre les 

contrefacteurs de sa belle industrie, on prévient le public que ses produits seront désignés à l'avenir sous 

le nom d'ORFÉVRERIE CHRISTOFLE, pour éviter l'abus, fait par la contrefaçon, du nom des inventeurs. 

GUERISON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEtJSI 

par lç Traitement du Docteur 

Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharma-

cie, ex-ptiarmacien des hôpitaux de la ville* 
Paris, professeur de médecine et de botaiiio;ue,| 
honoré de médailles et récompenses nationales 

Rue Montorgueil, 19, 
Ancien n» 21. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE, (^JJ 

(10030, 

.•-■f.ï y:-?.. ■■■■ i".s^ métfttltTWl ' mKampmmmÊmmxtxmiimmmmmmmtmmmmmmmm^ 

La publication légale des Actes rte Société est obligatoire, pour l'année 185», dans Sa tiAZiyaVïE nv.S â MaHl \ Al \, LE DBOIV et le JOURNAL GKXÉRAIi D'AFFICHES. 

Ventes moJsîIi «v reR. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel (tes Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 24 janvier. 
Consistant en la-Mô"», chaises «fau-

teuils, armoire, toilettes, elc. (90) 

Le 25 janvier. 
Corislslànt en tables, chuises.guô-

ttdoti, fauteuils, commode,',étis'. (90 

En une maison, rue des Marais-
Saint-Martin, 62. 

Le 25 jant 1er. 
C.onsislant en puptlre, chaises, 

e immodcs. enclumes, soufflets, etc. 

•IOCIETK*. 

Elude de H- GJSN8STAL, avoué à 
Caris , rue Neuvo-tles-lions-iin-
fants, t. 
U'un ai-le sous sitiiialures privées, 

en date à Paris du dix-huit janvlei 
m l luiil cen1 cinquante-trois, en-
reglslré à l'aris le *ingl dUait inuis 
de janvier, l'ulio 56, rpeto, ease 9, 

aux droits île cinq Iran -s eiOCJannlti 
centimes, par Peleslaag, rail dou-
ble entre M. Joseph - Jules l'KIt-

R0T, négociant, demeurant à l'a-
ris, boulevard des juliens, 15, et M. 
Adolphe KUSTACIIIJ, aussi négo-
ciant, demeurant à Paris, boule-
vard Ces Juliens, 11, 

La sueiélé tonnée entre les par-
ties, pour l'exploitation d'une mai-
son de eonfeelion pour danics,l)oii-
levarâ des Italiens, is, suivant acte 
sonssïtfnalures privées, en dale du 
premier olflohre mil hull cent c;ua-
l'ante-sepl, enregistre ft Paris le 
neuf du nu'inc moi < par DelesUnj-' 
i|ui a iierj.it les droits, est dissoute 
d'un l'omiiinn aeeord entre les par-
lies, (ton i- ladite dissolution avoir 
lieu seulemcnl à la dale du Icenle 
ni un janvier mil huit, relit cin-
quante-trois. 

M . Adolphe Euslache est nommé 
sent liquidateur. Tous pouvoirs lui 
sont donnés ù l'effet de publier la 
dissolut Ion. 

pour extrait : 
GÉNESTAL. (0103) 

D'un acte sous seings privés, fait 
à Paris le quinze janvier mil huit 
cenl cinquante-trois, enregistré le 
vingt et un du même mois, 

11 appert qu'une société de com-
merce en nom collectif, ayant pour 
but les opérations (le banque, a élé 
formée sous la raison sociale de 
rfcrlhélemy PACCAKD, DUÏOUB el 
C", entre MM. Raiibéleiny PACCARt), 
eue Rieher. 15 , Franyois-I.ouis tltt-
t-'OUt, rué d'An mate, 9; Henri M-
lt ARA'T). ras Bicher, ii; Josepb 
DUC1IKM'. rue Bergère. 3J. el Char-
tes E\ ItAltU. rue Lalavelle, n. 

Le siège de la société esl rue Ri-
eher, 15 ; sa durée est de deux ans. 
à partir du premier janvier présent 
mois, avec continuation des droits 
de deux ans en deux ans, si aucun 
associé n'en demande la dissolu-
tion. 

MM. D. Paccard ct Louis Dufour 
auront seuls la signature sociale; 
M. II. Mirabaud aura la procuration 
g ' n,'i ale;MM. J.Duchfine el 0. Evrard 
auront la procuration générale col-

lective. 
Nous certifions la présente décla-

rai ion sincère ct véritable. 
Paris, le vingt-deux janvier mil 

huit cent cinquante-trois. 
1!. PACCARD , DlIFOURCl C', 

rue Rieher, il (0104) 

Suivant acte passé devant M' 
Emile Eould et son collègue, notai-
res à Paris, le quinze janvier mil 
Iinil i -eul einquanlc-lrois, enregis-
tré, 

lia été for (né entre M. Victor-
Louis P1GAUI.T, directeur d'assu-
rances, demeurant a. Caen (Calva-
dos), ct les personnes qui . devien-
draient porteurs d'aciions ou com-
manditaires, 

Une société en commandite sous 
le titre de Banque du crédit agri-
cole, ayant pour objet l'organisa-
tion du crédit agricole, au moyen 
dos opérations de banque et d'assu-
rances. 

El il a élé dit entre aulnes choses: 
i» Que M. Pigault serait le seul 

gérant d« la soeiélé ; 
2° Que la raison et la signature 

sociales seraient V.-L. PlGAULTet 
C«; que lu signature serait précédée 

de ces mots : Pour la société, et que i 
le directeur-gérant ne pourrait 
l'employer que pour les affaires so-
ciales ; 

3" Que le siège de la société sérail 
à Pans, mais qu'il pourrait être 
établi des succursales ou agences 
en province: 

i" Que la société était déltnitive-
iiient constituée; que ses opéra-
tiens commenceraient (lès que les 
actions de la première série au-
raient élé souscrite ; 

Et que sa durée serait de (mite 
années, à partir du jour de l'acte 
p résenteuient ex! rail. 

Le capital social a élé tixéà vingt 
millions de francs, divisés en vingt 
séries d'un million, qui seraieul 
émises successivement, suivant dé-
c sion du conseil de surveillance. 

Il a été dit que lesaelions seraient 
de Cinq oenls francs, au porteur. 

Pour extrait : 
Signé : Fotlt.D. (0100) 

Suivant acte sons signatures pri 
vées, en date ;\ Paris du quinze 
janvier mil hait cent cinquante-
trois, enregistré en la môme ville le 
vingt et un, par Delestang, qui a 
reçu les droits de cinq franes t:in 
quante cenlimes, 

, M"" Marie C11APOULON, bijoutiè-

re, veuve de M. Pierre-Emtrianuél 
FOURNHÎU, demeurant il Paris, Pa-
lais-Royal, galerie de Valois. 127 ; 

Et M. Jean-ltaplisleCHAPOULOX, 
dilLéopold, commis bijoutier, de-
meurant;! Paris, rue de Valois, 35; 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour le commerce 
'le bijouterie, ou toul autre qu'ils 
jugeraient convenable d'y ajouter 
par la suile. 

Le siège social a élé lixé h Paris, 
au Palais-Royal, Galerie de Valois, 
121, avec convention qu'il pourrai! 
être transféré partout ailleurs. 

La durée de la soeiélé a élé por-
tée a dix années, à partir du quinze 
jmvier mil huit cenl cinquanle-
i rois, jusqu'à pareille époque de mil 
huil cent soiianle-lroij. 

Il a élé dit que la raison de com-
merce serait veuvo KOURNIEH et 
CilAl'OL'LON, et ta signature sociale 
veuve FOU II M EU et CUAPOULON, 
ou bien CHAPOULON et que M. 
Chapouloit aurait seul la signature 

sociale, et qu'il ne patwrail en faire 
usage que pour les effets el actes de 
commerce, sous peine de nullité, 
même à l'égard des tiers, 

Le tonds social a été lixé à cin-
quante mille francs, fournis pari 
moiliépar chacun des associés, eti 
il aété dit qu'il pourrait être perlé? 
à cenl mille francs par l'accroisse-l 
ment des bénélice.-. 

Pour extrait: 

CilAPOll.ON. (6107) 

Suivant acte passé devant M- Pu 
eloux et son collègue, notaires a 

Mus, L utx sept janvier mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré. 

M. William KLNGDOM, propriétai-
re, demeurant a l'aris, place Vendô-
me, 12, seul gérant responsable de 
la société en commandite par ac-
tions de la grande brasserie de Pa-
ris, formée sous la raison sociale 
KINUDOM et (>., aux termes d'un 
aele passé devant ledit M" Ducloux 
le dix-huit octobre mil huit cenl 
cinquante-deux, publié le trente oc-
tobre même mois, dans les jour-
naux judiciaires. 

A déclaré, conformément à l'arli-
ele 4 des statuts, que ladite soeiélé 

était défli)Hivernent constituée, à 
compter dudil jour dix-sept janvier 
mil htfit cenl einquanlc-lrois, at-
tendu que plus de dix mille des ac 
tons de celle société avaient élé 
souscrites. 

Il a élé déclaré, en outre, que le 
sié-.;e de ladite soeiélé était provi-
s ir oncut à l'aris, place Vendôme, 

Peur extrait, 
Signé : DUCLOUX. (6105) 

Suivant acte sous seings privée, l'ail 
douille en date à Paria du dix janvier 

mil huit cent cinquante-trots, el à 
Londres du treize du même mois, 
enregislré el déjiosé pour minute a 
M* lloqueberl, notaire, à Paris, sous-
sigufi Par acte des dix netifel vingt 
janvier mil huil cenl cinquaiilc-
Irois, entre les ayants-droit a diver-
ses concessions à Cosla-ltiea, et M. 
James-Sdk Uuckinghani, demeurant 
à Londres, ayant agi comme, gérant 
et au nom de la soeiélé de Cosla-
Riea. 

La compagnie de Costa- Rica, créée 

par acte devant M» lloqueberl, du 
treize juillet mil huil cenl cinquante-
deux, sous la raison sociale : Pour 
la compagnie de Cosla-Hica, le gé-
rant, J.-S. JWiCKINlîttAM, a été dé-
clarée dissoute. 

Pour extrait, 

ltnOCEDERT. (6 108) 

TBÉ5AL DE COMHBKCli. 

AVIS. 

Les créanciers peinent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la ce mptabilité des fail-
lites qui les eoDeernent, les samedis 
rte dix à quatre heures. 

P*lUit««. 

DÉCLAltATIONS DE FAILLITES. 

Jugement (lu 21 JANV. 1853 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

facnt provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur COUTY (François-Jo-
seph), nég. en épiceries, rue Saint-
llonoré, 3, ci-devant, et actuelle-
ment rue des Vieilics-Eliives-SI-
Itonoré, tt; nomme M. Frédériaté. 
vy juge-eninmissaire, et M. PaSeul 
[.lace delà Bourse, 4, syndic provi-
soire (N» I07DI du gr.). 

Des Dllc-s DE BEAUCIIAMP (Marie-
Estelle et Aglaé), associées en nom 
collectif sous la raison E. de Beau-
champ et f>, nidis de lingeries et 
d'haliillemenls d'enfanls, boulev. 
Montmartre, le; nomme M. Audif-
l'red .juge-conmiissaire, cl M. Heur 
le.y, rueLaffllte, Si. syndic provi 
soire (N" 10792 du gr.). 

CONVOCATIONS un CHKANCltiHS 

Sont tnvités à it rtndre au -tribunal 

ie commise» d» Parti, tcsllt dei ai-
loubUei iei faillite! , il*. («1 créan-
cier.' ; 

NOMINATIONS IlK SVNDIC8-

Du sieur voiDÇy (Jeanj|»le\ 
serrurier, rue Saint-Paul', 10, le 27 
janvier h 1 heure (N» to784 du gr.). 

Du sieur FLAMA1N (Emile), nid 

de vins-pàtissier-reslauraleur, au 
Grand-Monlrouge, Grande-Rue, 44, 
le M8 janvier à 3 heures (N- 10055 

du gr.); 

Du sieur MERLEN (Léon), md de 
chevaux, rue de la victoire, 4i, le 
28 janvier à 1 heure (N° 10772 du 
gr.); 

.Pour atslstcr à l'assemblée dam la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux, syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs' d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de te 
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-' 
semblées subséquentes. 

VÉRIFICAT. KT AFFIRMATIONS 

Des sieurs MENDEt frères, nids 
joailliers, rue Lcpc.lletier, 33, le 28 

janvier à u heures (N« 10681 du 
gr.); 

Du sieur MARIMON (François-
Vineenl-Bernard), md bouclier, nu 
Neuve-Coquenard, 13 bis, le 28jan-
vier a 11 heures (N° tti699 du gr.); 

Du sieur JARDIN, commerçant, à 
Vaugirard, ci-devant, et actuelle-
ment rue du Faub .-SI -Denis, 110 
maison du douleur Dubois, le 28 
janvier à 3 heures (N° 10679 du 
gr.); 

Du sieur Jobn IlOOPKR, négo 
eianl, rueCasliglione, 9,1e 28jan 
vter as heures (N« io66odu gr.); 

Pour dire procédé, ions la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances: 

NOTA . Il est, nécessaire que le» 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les svndics. 

CONCORDATS. 

, Du sieur ANlnUSSO.N (Louis-lliu-
polyte), menuisier à façon, a Bel 
jevffle, rue Vincent, 10, le 2» janvier 
a, 3 heures (N" 10662 du gr.); 

Pour entendre te r
u

pp
orl

 des syn-

dics sur l'état de la faillite et délili-

rer sur la formation du concordat, 
ou, s il y a Heu, s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consulat 
tant tur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que ICB 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli pouvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
NOËL père (Jacques-Etienne), en 
son nom personnel, entrepreneur 
de bâtiments, rue Rambuleau, 22, 

sont invités à serendre le 27janvier 
à 12 h., au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte délinilifqui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fondions et donner leur 
avis sur l'exeuSabUité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« io«3 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
DKLAOOUR tils et CAHJ.liUX (ils 
(ti'rançois-Aiigtisiin et Charles-Ed-
mond;, marchanda de lait en gros, 
rue Saint - Quentin , p. to, sont 
invités à se rendre le 28 janvier à 
12 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce , salle des as-
semblées des finîmes, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commercé, entendre le compte déti-
nilif qui sera rendu par les syndics, 
le déballée, le clorei-l l'arrêter; leur 
donner déeliarge de leurs fonction! 
el donner leur avis sur l'excusabi-
Ubi du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte ct rajiport des 
syndics (J* U)2t5 du gr.). 

quides, clôt. - L'Eldorado.
1 

pagnie californienne, r» 

comptes. 
UNE HEURE : Clièze, md de » 

conc. , 
DEUX HEURES .- Brien'é, rao»; 

clôt. — Dupuispère et » 
quiers, redd. de compt* 
puispere.bannuier, id. 

TROIS HEURES : Decker, njo» 

vérif. - Seeretaiu, """'t 
clôt. — Velléaus, huilier."' 

comptes. 

•Séparation*-

Demande en séparation Çieg 
lie Marie-Virginie «Kg 
Isidore- rtiéodoreAD.W'r 

leaux (Seine), rue »t-"J 
- Picard-MiloulIeLavo^ 

i*écC» et Intoum*^* 

~ jl[r,{i 
Du 20 janvier 1853. -r £1 

lin, or, ans, rue du Hoc»' ;
J<4

i 
Collin, 69 ans, rue du çou ,Arf 

M. Nilol, 74 ans.pl 
I v'ein 

■ Mme veuve liuyol, 

0 
1$ 
0 

Neuve-des Capucines,'-

vc Lagorse, su ans, rue' „rf 
roy, le. - Mme veuvei «JJjfl 
ti ans, ruedes Hons-L 

M. Pau 27 ans, ^
n
f,a«\ 

23. — M. l'ovrel, 6l3»"um( 
Ilarnère-Hlanelie,^^ 
loi, 75 ans, rue de 
Uelahourdc, rue Moi"' ' 
M. Michaux, 49 ans, 

.Sl-Ilonoré, 9. — Mine 

56 ans. 

rue 
vcuV 

v 1 

ASSEMBLÉES OU 24 JANVIER 1853. 

NEUF HEURES : Itellellifl, épicier, 
synd. — Hévalol, articles de St-
Quentin, vérif. — Boy, nég. en Ii-

uèduK«-d«;.œ 
Fg-di.-T'emple,'9. zfiM 
gne, 30 ans, rue du rk

 r
,ie 

51. — M. l'ichot ,72 ans-
Mn 

Vieille-Monnaie, "•.,.,11 
I.avadon, 21 ans, ""'. ''>,' 
res, 9. — M. Lo.seau, » ^ 

Louis, 29. - M. " ■ ... P-j 
ans, ,'ue de la Roque I •

 p
t 

.la,,,ai ,.,8 ;in^r"« d^>g 
108. -M me Courlo 'S,

 cor
n^ 

Fiirslemberg. 7. 

ans, rue 

Enregistré à Pari»,, le Janvier 1853, f* 

H8ÇU deux Sr&m vingt ootitimaa, déoioia oomprig.j 

IMPRIMERIE DE A. CUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 
Pour légalisation de 1» signature A. ' 

U ronire du 1" »rroi»4i8M»W
t
i 


